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D

eux règles de la plus haute importance doivent être respectées quand on traite des problèmes de gestion dans les pays en développement ou les pays en transition : a) il faut éviter tout ce qui peut avoir des effets pervers sur l’économie du pays ; b) il faut bien connaître le pays. Un chef de projet dont le rôle est de conseiller le gouvernement en matière de gestion budgétaire et financière doit d’abord rassembler et analyser des données sur la performance des systèmes de gestion budgétaire et financière du pays.

La présente section décrit les principaux points qu’un chef de projet doit examiner au moment d’évaluer la situation du pays, en vue de présenter des recommandations appropriées. Ces éléments déterminent la gestion budgétaire et financière du pays :

· le cadre législatif

· la structure et la portée du budget

· la prévision et la programmation budgétaire

· la préparation du budget

· l’exécution du budget

· la gestion de l’aide extérieure

· les systèmes comptables et la tenue des comptes publics

· les systèmes d’audit

· les évaluations

· les systèmes intégrés d’information financière

· les mesures de la performance.

Pour évaluer les forces et les faiblesses d’un pays, les chefs de projet pourront se servir des listes de contrôle et des descriptions de ce qui peut être considéré comme de bonnes pratiques, que nous présentons dans les pages suivantes. Ils pourront, s’ils le souhaitent, distribuer des copies de ces listes à toutes les parties concernées dans le pays en vue de faire une évaluation conjointe de la qualité des systèmes et des processus de gestion budgétaire et financière.

Un cadre de règles formelles et informelles

Les stratégies de réforme s’intéressent tout d’abord au cadre juridique. Les systèmes institutionnels définissent les règles du jeu – formelles et informelles – qui déterminent les allocations et l’efficacité de l’emploi des ressources. Les règles formelles sont définies par le cadre juridique – Cons-titution, loi organique sur le budget, lois de finances, autres documents budgétaires, règlements financiers – et par les procédures régissant l’exercice du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

Les règles informelles sont le reflet des pratiques courantes. Les règles formelles les mieux conçues sont sans effet si de puissantes conventions informelles entre diverses parties en détournent la finalité et, de ce fait, entravent leur exécution conforme, non seulement sur la forme mais aussi sur le fond. La confiance à tous les niveaux de la chaîne de décision (dans un ministère, entre les ministères et entre les agents externes de contrôle) est la clé d’un emploi efficace des ressources. Il est essentiel que tous les acteurs aient la conviction que les autres parties respecteront les règles (formelles ou informelles). Bref, toute évaluation des systèmes institutionnels nécessite une bonne compréhension des règles formelles et informelles et de leurs modalités d’application. 

Le tableau A-1 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité du cadre juridique et d’analyser les règles informelles.

Tableau A-1

Liste de contrôle des pratiques relatives

au cadre juridique et aux autres règles

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Le système comprend des contrôles et des contrepoids ou garde-fous (p. ex., un équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif, une procédure d’engagement préalable à la dépense, audits internes et externes).




L’universalité est prévue par les règles : l’ensemble des recettes fiscales et des autres revenus publics sont versés dans un fonds unique (unicité de caisse). Les dépenses ne peuvent être financées par ce fonds que sur la base des crédits votés par le législateur.




Les règles formelles prévoient seulement un minimum de contrôles des dépenses a priori. Elles privilégient l’efficacité de la gestion.




L’autorité des gestionnaires, dans la gestion de leur service, n’est pas entravée de manière excessive par les règles existantes.




Selon les lois en vigueur, le budget doit être un document complet. Il doit notamment faire une présentation complète du cadre économique et financier dans lequel il s’inscrit (surtout les éléments permettant d’apprécier l’éventuelle déclinaison annuelle du cadre pluriannuel) et l’ensemble des informations permettant d’apprécier les choix effectués en matière de politiques publiques et leurs traductions financières.




Le cas échéant, les fonds extrabudgétaires sont gérés de façon légitime et transparente.




Le budget exécuté est conforme au budget voté.




Les rajustements au budget voté, soit les éventuels redéploiements de crédits en cours d’exécution, sont soumis à des règles précises et transparentes d’information du public.




Le système budgétaire encourage les services à opérer sur la base de prévisions de ressources aussi exactes que possible.




L’élaboration du prochain budget ne se fait pas sur la base des crédits accordés ou des dépenses réelles de l’exercice en cours.




Les services de la direction du budget et les directions financières des ministères sectoriels ne sont pas constamment en quête d’éventuelles économies pouvant être réalisées aux fins de soulager la trésorerie.




Des règles imposent la publication de l’information dans des délais précis, en vue de promouvoir la transparence, la responsabilité des gestionnaires et la confiance.




Des sanctions sont réellement appliquées en cas de dépassement de crédits et de mauvaise performance dans l’exécution des programmes et des projets.




Structure et portée du budget

Le fondement d’une politique financière saine est généralement l’existence d’une trésorerie centrale unique qui reçoit l’ensemble des recettes (principe d’unicité de caisse) et qui assure le financement de toutes les activités publiques en faveur des citoyens. Une bonne gestion macroéconomique suppose que toutes les recettes et toutes les dépenses soient soumises à des contrôles. En effet, les activités financées en dehors du budget officiel ne sont généralement pas soumises à la discipline du processus d’allocation des ressources. Un système budgétaire englobant l’ensemble des dépenses publiques est donc le gage d’une meilleure efficacité dans l’allocation des ressources : il oblige les décideurs à faire des arbitrages entre diverses options pour l’utilisation des fonds publics, en ne permettant pas de recourir à diverses sources plus ou moins transparentes de financement.

Afin de favoriser un emploi efficace des ressources, le budget doit couvrir :

· l’ensemble des recettes et des dépenses publiques, y compris les fonds dont l’emploi n’est généralement pas couvert par les rapports financiers, tels que les dépenses extrabudgétaires ;

Une structure budgétaire favorable à un emploi efficace des ressources doit notamment permettre de faire la distinction entre :

· les dépenses courantes (de fonctionnement) et d’investissement ;

· les dépenses financées par le pays et par l’aide extérieure.

Le tableau A-2 énumère les points à examiner au moment d’évaluer la portée réelle et la structure du budget.

Tableau A-2

Liste de contrôle des pratiques relatives 

à la structure et à la portée du budget

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Le budget englobe l’ensemble des recettes et des dépenses.




Il n’existe aucun fonds ou mécanisme financier qui ne figure pas au budget.




Les financements des bailleurs de fonds sont intégrés au budget. 




Peu ou pas de recettes ne font l’objet d’une affectation directe à une dépense.




Il est possible d’amender les lois relatives aux affectations directes ou, à tout le moins, d’en limiter la portée.




Le nombre de fonds spéciaux et de budgets annexes est limité. 




Des mesures sont prises pour mieux coordonner les investissements des organismes autonomes, sans qu’il soit nécessaire d’intégrer ces investissements au budget.




Des mesures sont prises pour tenter de calculer et de prévoir l’incidence des investissements sur les charges récurrentes. Ces données sont incluses dans le budget annuel et les prévisions budgétaires à moyen terme.




Politique et programmation budgétaire

Les politiques budgétaires et les systèmes de prévision et de programmation budgétaire doivent être conçus de façon à obliger le gouvernement à estimer de la manière la plus réaliste possible le niveau des dépenses que le pays peut financer sur son propre budget à moyen terme et, ainsi, définir stratégiquement ses priorités sectorielles. Le système doit donc comprendre :

· un cadre de dépenses publiques à moyen terme permettant de prévoir les ressources disponibles et d’identifier les priorités sectorielles qui domineront l’emploi des ressources ;

· un système de ratification politique (principe de légitimité) des politiques et des programmes qui seront à la base des futures propositions de dépenses publiques.

Le tableau A-3 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité du processus de prévision et de programmation budgétaire. 

Tableau A-3

Liste de contrôle des pratiques relatives 

à la politique et à la programmation budgétaire

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Les politiques budgétaires et sectorielles,  et la programmation connexe, proposent une vision réaliste du cadre de ressources qui dominera l’évolution des dépenses publiques. Elles n’incitent pas les services à présenter des listes de demandes incontrôlées.




Les projections macroéconomiques et les prévisions de recettes sont intégrées aux propositions de dépenses publiques.




Le cadre de prévision et de programmation budgétaire est publié et largement diffusé.




Le cadre de prévision et de programmation budgétaire est mis à jour de façon périodique (examen annuel de la situation économique, examen du cadre pluriannuel de prévision et programmation à mi-parcours).




Les politiques sectorielles de l’État sont clairement expliquées et connues du public.




Ce sont les choix et les décisions de politique sectorielle qui guident les programmes d’investissement public.




La définition des politiques sectorielles et la programmation qui en résulte sont intégrées au processus budgétaire annuel. Les politiques sectorielles dictent les choix et les décisions ne peuvent être prises qu’au regard des ressources disponibles.




Les conflits entre les besoins et les ressources disponibles sont résolus grâce à des mécanismes décisionnels appropriés.




Les besoins, tels que perçus par les ministères et les services gestionnaires, sont classés par priorité et rajustés en fonction des ressources disponibles.




Une instance supérieure du gouvernement (p. ex., la direction du budget du ministère des Finances, ou un service rattaché au chef du gouvernement) est chargé de demander et de rassembler les informations nécessaires pour faciliter le processus de décision et accroître la transparence et le sens des responsabilités (en termes de résultats). Des dispositions semblables dans chaque secteur de l’action publique (l’instance concernée peut être la direction financière du ministère sectoriel, relevant du ministre) encadrent les décisions stratégiques et favorisent une gestion opérationnelle efficace.




À tous les niveaux, les décideurs sont responsables en fonction de l’autorité (principe de flexibilité) qui leur a été déléguée.




La préparation du budget
La préparation du budget annuel doit s’appuyer sur un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT). Idéalement, le processus devrait comprendre les étapes suivantes :

· évaluation des ressources totales disponibles et adoption d’objectifs globaux de dépenses et de recettes ;

· répartition des objectifs globaux sous forme de plafonds ministériels ;

· élaboration et diffusion des directives budgétaires (circulaire budgétaire), y compris les plafonds par ministère, et distribution de la circulaire aux ministères dépensiers ;

· préparation des propositions des ministères et services dépensiers ;

· examen de ces propositions par le ministère des Finances ;

· élaboration d’un projet de budget ;

· présentation du budget au Parlement  et approbation.

La détermination du total des ressources disponibles et des plafonds de dépenses par ministère est une étape essentielle pour assurer la fiabilité du processus budgétaire. Les objectifs globaux doivent être expliqués et approuvés au niveau politique avant que ne débute la préparation du budget. En pratique, l’élaboration de la plupart des budgets sectoriels se fait en appliquant un modeste facteur de majoration aux crédits de l’année précédente pour tenir compte de l’inflation ; parfois, on y ajoute une marge supplémentaire correspondant à un léger accroissement des ressources réelles. Cette méthode engendre habituellement d’importantes contradictions entre les objectifs de politique sectorielle et les ressources. Par ailleurs, elle signifie que le débat budgétaire est centré sur la répartition des moyens financiers et non sur les politiques sectorielles à mettre en œuvre.

Le tableau A-4 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité du processus de préparation du budget.

Tableau A-4

Liste de contrôle des pratiques relatives

à la préparation du budget

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Le cycle de la préparation du budget (calendrier et principales étapes) est organisé de façon rationnelle.




Les plafonds budgétaires reposent sur les projections macroéconomiques et les prévisions de recettes.




La circulaire budgétaire est distribuée à temps et définit clairement les règles relatives à la préparation du budget.




Des plafonds de dépenses sont fixés pour les ministères sectoriels. Ces plafonds ne sont pas réduits sensiblement par la suite.




Les plafonds s’appliquent à la fois aux dépenses courantes et aux composantes du budget d’investissement




Les plafonds sont communiqués avant la préparation des propositions des secteurs.




Des mécanismes prévoient que les décisions s’inscrivent dans une perspective à moyen terme.




Les prévisions du budget d’investissement reflètent les coûts totaux des projets et non seulement ceux de l’exercice (ensemble du projet et coûts récurrents).




Les affectations directes de recettes jouent un rôle marginal et ne sont pas un facteur de distorsion dans l’allocation des ressources.




Les crédits accordés ne sont pas réduits de façon arbitraire.




Les estimations de dépenses sont basées sur des coûts de fonctionnement et d’entretien réalistes.




Les ministères sectoriels sont consultés avant que le document budgétaire soit finalisé.




Le calendrier des débats permet une réelle discussion du financement des politiques sectorielles existantes.




Le processus de discussion des propositions de politique sectorielle au sein du gouvernement et au Parlement est clairement défini.




Les décideurs ont accès à une expertise et à des analyses des problèmes qui se posent, et à toute l’information nécessaire. Ils connaissent le point de vue des parties concernées.




L’exécution du budget
Un processus budgétaire déficient est l’une des causes premières d’une mauvaise exécution des programmes et des projets. Les résultats sur le terrain ne correspondent pas aux priorités stratégiques du gouvernement et les ressources sont mal employées. Des raisons tactiques peuvent inciter le ministère des Finances à réduire le montant des crédits votés en accordant des autorisations de dépenses inférieures aux prévisions budgétaires. Ce sont les dépenses de fonctionnement et d’entretien – non salariales – qui sont d’abord touchées par ces compressions, avec des conséquences pour la prestation des services publics. Les dépenses d’investissement sont aussi la cible fréquente de réductions de crédits, mais les dépenses de personnel sont rarement visées.

Même lorsque les dépenses ont été autorisées, l’exécution du budget peut être entravée par des facteurs tels qu’un retard dans l’octroi des autorisations, des fonds insuffisants pour régler les dépenses, l’utilisation de crédits à d’autres fins que celles prévues et la lourdeur des règles de passation des marchés. Dans le cas du budget de développement, ces problèmes sont aggravés par la multiplicité des règles de décaissement des bailleurs de fonds.

Un autre problème a trait à l’emploi des fonds. Certaines dépenses conformes aux rubriques budgétaires servent en fait à des fins autres que celles prévues. Ainsi, le budget de fonctionnement et d’entretien des véhicules du service d’encadrement agricole peut être utilisé par l’administration centrale du ministère. Ces pratiques sont fréquentes lorsque les prévisions de dépenses sont irréalistes. Ces détournements de crédits peuvent être directs ou indirects (p. ex., l’emploi d’un véhicule du gouvernement à des fins privées).

Le tableau A-5 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité du processus d’exécution du budget.

Tableau A-5

Liste de contrôle des pratiques relatives

à l’exécution du budget

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Le budget est approuvé par le Parlement et les crédits budgétaires communiqués aux services dépensiers avant le début de l’exercice.




Les besoins de trésorerie de chaque service font l’objet de prévisions. La gestion de la trésorerie est efficace et facilite l’exécution des dépenses autorisées.




Les ministères opérationnels gèrent efficacement leurs dépenses courantes et leurs projets d’investissement.




Le système comporte des mécanismes rationnant les autorisations de dépenses en cours d’exercice et permettant des dépenses ponctuelles importantes.




Le ministère des Finances a le droit de modifier en cours d’exercice les crédits accordés aux services opérationnels.




Ces modifications doivent être peu fréquentes et divulguées aux intéressés et au public.




Les services peuvent facilement obtenir des crédits supplémentaires.




La décentralisation des paiements n’affecte pas l’efficacité du contrôle des dépenses.




Les données relatives aux dépenses réellement effectuées sont disponibles dans les délais requis pour les fonctions de suivi.




Les arriérés de paiement ne dépassent pas une faible proportion des dépenses totales.




Les  ministères et les services gestionnaires ont des systèmes de programmation et de contrôle qui permettent de prévenir et d'interdire les dépassements de crédits.




Les décisions sont prises par ceux qui sont le mieux placés pour le faire, qu’il s’agisse des collectivités locales (p. ex, les communes), du secteur privé ou des services gestionnaires.




Les commissions chargées de l’attribution des marchés se réunissent souvent et régulièrement et leurs décisions sont respectées.




Les paiements sont centralisés et effectués à temps. Si les paiements sont décentralisés, il ne doivent pas dépasser les crédits. Ces dépassements donnent lieu à des sanctions.




La gestion de l’aide
L’aide extérieure a une incidence sur plusieurs étapes du processus budgétaire. Parmi les problèmes de coordination, citons notamment :

· les problèmes de cohérence entre les priorités du gouvernement et celles des bailleurs de fonds (certains projets sont financés parce que des fonds sont disponibles, non parce qu’ils sont conformes aux priorités gouvernementales) ;

· les problèmes de suivi des dépenses des bailleurs de fonds, de l’emploi de ces fonds et de l’évaluation des résultats (du point de vue du gouvernement).

Le tableau A-6 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité du processus de gestion de l’aide.

Tableau A-6

Liste de contrôle des pratiques relatives

à la gestion de l’aide

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Tous les financements extérieurs sont intégrés au budget.




Les projets financés par l’aide sont basés sur les politiques et les programmes du gouvernement et non sur les priorités des bailleurs de fonds.




La coordination de l’aide est adéquate. Les rôles sont clairement définis. Il n’y a pas de conflit entre les attributions des ministères.




Les engagements des bailleurs de fonds sont bien coordonnés. Le gouvernement prépare soigneusement ses réunions avec les organismes d’aide.




Des procédures adéquates permettent d’optimiser le choix des bailleurs de fonds pour les différents projets.




C’est le gouvernement qui mène les discussions avec les organismes d’aide et qui coordonne la préparation des projets.




Les dépenses effectuées par décaissement direct sont approuvées par le gouvernement. 




Les organismes d’aide remettent au gouvernement des états de dépenses et ces dépenses sont intégrées aux comptes publics. 




Les rapports d’étape et les états de dépenses remis aux organismes d’aide ne sont pas des documents spéciaux. Ils sont le sous-produit des systèmes d’information du pays. Ces systèmes fonctionnent de façon satisfaisante.




La gestion de l’aide est facilitée par un mécanisme de coordination. Le programme d’investissement public (PIP) peut utilement jouer ce rôle.




Les sous-systèmes comptables

Les sous-systèmes comptables sont une composante essentielle de tout système intégré de gestion financière. En effet, tous les autres sous-systèmes dépendent des systèmes comptables pour la production, en temps utile, des données fiables nécessaires à l’ensemble des décisions relatives à l’allocation des ressources, au budget et à la gestion financière.

Un système comptable performant enregistre les intrants et les coûts correspondant à chaque intervention publique. Un bon système assure également les fonctions suivantes :

· il donne aux gestionnaires les informations dont ils ont besoin pour prendre des décisions ;

· il inspire la confiance ; il peut produire en temps utile des documents de base bien structurés pour justifier des transactions financières ;

· il permet de produire des rapports sur les résultats, exprimés en termes financiers, et permet aussi d’évaluer les coûts pour autant que les données relatives à la performance soient entrées de façon adéquate ;

· il permet de contrôler l’exécution du budget de l’exercice en cours au fur et à mesure des décaissements ; il permet aussi de préparer les budgets futurs sur la base des dépenses effectives ;

· il permet de produire des rapports financiers périodiques qui peuvent faire l’objet d’un audit ; il rend plus crédible l’action gouvernementale et renforce le sens des responsabilités.

Le tableau A-7 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité des sous-systèmes comptables.

Tableau A-7

Liste de contrôle des pratiques relatives

aux sous-systèmes comptables
Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Les nomenclatures comptables et budgétaires et les systèmes de codage s’intègrent dans une classification unique et commune qui reste stable pendant plusieurs années.




Le plan comptable est complet. Il comprend des comptes pour les actifs, les obligations, les participations, les recettes et les dépenses et il facilite la production des états financiers.




Les états financiers et les comptes publics suivent des normes comptables reconnues.




Le système comptable (opérations de caisse, engagements et autres) fonctionne bien.




Des manuels définissent les procédures et les règles comptables.




Les données relatives à l’exécution du budget (recettes et dépenses) sont classées et enregistrées de la même façon que toute autre transaction. Elles ne font pas l’objet d’un sous-système d’information distinct.




Des états de dépenses sont produits en cours d’exercice, ils sont distribués fréquemment aux intéressés et englobent toutes les dépenses.




Les rapports annuels sur les dépenses sont produits et publiés peu de temps après la fin de l’exercice. Les données sur les dépenses sont exactes et diffèrent peu des prévisions budgétaires.




Les comptes englobent les dépenses financées directement par les organismes d’aide.




Les systèmes d’audit

Le but principal de l’audit est de déterminer si les fonds publics ont été utilisés à des fins correspondant aux objectifs initiaux. Le champ de l’audit doit être assez vaste. Les objectifs d’un audit doivent être de vérifier : a) que les dépenses sont conformes aux crédits votés ; b) que l’emploi des fonds publics a produit des résultats appropriés.

Trois principales recommandations peuvent être faites pour améliorer les audits internes et externes :

· renforcer, dans la mesure du possible, les compétences du personnel ;

· établir et respecter des normes et des procédures uniformes et transparentes en matière de comptabilité et de gestion des finances publiques (il peut être utile de commencer par une formation interne de base, et d’offrir ensuite des programmes plus avancés sur la gestion des finances publiques) ;

· standardiser et centraliser le contrôle du système d’information financière. 

Le tableau A-8 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité des systèmes d’audit.

Tableau A-8

Liste de contrôle des pratiques relatives

aux systèmes d’audit

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Les comptes publics sont audités dans des délais appropriés.




Les services répondent rapidement aux questions posées par les auditeurs.




L’auditeur général est indépendant. Des mesures adéquates sont prises lorsqu’il produit un rapport défavorable.




Le gouvernement définit les priorités de l’audit.




Un rapport d’audit a été publié pour le dernier exercice.




Les rapports de l’auditeur général sont publiés.




Le législateur a mis en place des mécanismes pour donner suite aux rapports de l’auditeur général.




L’auditeur général respecte certaines normes dans l’exécution des audits. Un manuel définit les normes appliquées par le bureau de l’auditeur général.




Les travaux de l’auditeur général font l’objet de contrôles de qualité externes. Ses rapports renferment des conclusions et des recommandations visant à améliorer les méthodes.




Le bureau de l’auditeur général a la capacité d’auditer des systèmes.




Les audits financiers ont atteint un niveau d’efficacité tel qu’il est possible de passer au stade des audits de performance.




Les auditeurs examinent les objectifs de performance définis au préalable et les rapports sur les résultats selon des principes et des normes de performance permettant de vérifier l’exactitude et la fiabilité des rapports.




L’auditeur général emploie des auditeurs du secteur privé qui vérifient en son nom les opérations du secteur public. Des règles interdisent de retenir les services d’une société d’audit comme consultant du même client.




Les ministères opérationnels sont tenus de procéder à des audits internes. L’audit interne relève directement du plus haut responsable du ministère.




Évaluations

Un système efficace d’évaluation permet aux gestionnaires de déterminer dans quelle mesure les ressources employées ont permis d’atteindre les objectifs visés. Une règle empirique est qu’aucun nouveau programme d’une certaine ampleur ne doit être entrepris sans faire une évaluation complète des programmes semblables qui l’ont précédé ou sans réaliser un projet pilote. Un suivi attentif et une évaluation préliminaire peuvent fournir des indications importantes aux fins de décider d’étendre la portée d’un programme,  de le modifier ou de l’interrompre.

L’évaluation peut se faire a priori, en cours d’exécution ou a posteriori. Une évaluation bien conduite, réalisée au moment opportun, peut : a) produire des informations qui serviront à modifier des programmes et des projets à mi-parcours ; b) permettre l’analyse et la solution de problèmes de système ou de politique ; c) améliorer la conception des activités futures ; d) jouer un rôle dans les décisions stratégiques sur les politiques et les programmes.

Les évaluations périodiques sont les plus efficaces. Elles doivent impliquer le personnel participant à l’exécution du programme. Il convient aussi de réaliser périodiquement des évaluations indépendantes. Le ministère des Finances doit disposer d’une capacité d’évaluation satisfaisante pour faire un examen rigoureux des propositions budgétaires fondé sur des analyses coût-efficacité et des analyses avantages-coûts. 

Le tableau A-9 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité des pratiques relatives aux évaluations.

Tableau A-9

Liste de contrôle des pratiques relatives

aux évaluations

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Des règles imposent l’évaluation d’un certain pourcentage des programmes et des projets (100 %, 50-99 %, 20-49 %, moins de 20 %) par les services centraux, les services opérationnels et les organismes externes.




Les résultats des évaluations servent aux décisions budgétaires.




Les résultats des évaluations a posteriori sont publiés.




Des enquêtes auprès des clients sont effectuées fréquemment et régulièrement dans le cadre des évaluations des ministères et des services. Leurs résultats sont publiés.




Le système d’allocation des ressources et de décisions budgétaires incite les services opérationnels à évaluer les politiques en vigueur.




Toute proposition de nouvelle politique doit s’accompagner d’une stratégie d’évaluation.




Systèmes intégrés d’information pour la gestion financière

Des systèmes de renseignements informatisés sont essentiels pour appuyer la gestion des dépenses. Mais, dans beaucoup de pays, les systèmes d’information ne sont guère capables de partager leurs données et peuvent même comporter des fonctions conflictuelles ou faisant double emploi. Un système intégré renforce les systèmes financiers des services centraux : budget, comptabilité et gestion de la trésorerie.

Les données sommaires produites par les modules informatisés pour des transactions semblables doivent être transférables et utilisables dans l’ensemble du système. Les modes de communication entre les personnes sont également importants. Pour qu’un système intégré fonctionne bien, tous les participants (au niveau de l’ensemble du système et des structures des différents programmes) doivent parler le même langage et utiliser les mêmes termes techniques et juridiques. 

Le tableau A-10 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité des systèmes intégrés d’information pour la gestion financière.

Tableau A-10

Liste de contrôle des pratiques relatives aux systèmes

 intégrés d’information pour la gestion financière

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

La fiabilité du système comptable permet d’évoluer vers un système intégré d’information pour la gestion financière.




Toutes les règles, normes et directives financières nationales utilisent le même langage.




Les catégories budgétaires et comptables sont basées sur le même type de classification.




Les données financières produites par un ministère ou un service opérationnel et celles produites par les services centraux et régionaux sont intégrées dans une base de données unique à laquelle tous les systèmes ont accès.




Tout au long du cycle de gestion, les décisions se fondent sur un flux de données uniforme.




Des liens clairs intègrent les flux de données et la production des rapports dans les différents services et l’ensemble du secteur public.




Les bases des sous-systèmes de gestion financière de chaque service (budget, comptabilité, gestion de la dette et gestion de la trésorerie) sont compatibles, cohérentes et coordonnées, sous la responsabilité d’une seule personne.




Les bases des sous-systèmes de gestion financière nationale ont une direction et des contrôles unifiés. Tout changement est coordonné et convenu au préalable.




Des critères professionnels uniformes gouvernent l’emploi du personnel responsable de la gestion financière.




Les données non financières sont accumulées et traitées en vue de mesurer la performance et de produire des données cohérentes sur la mesure des coûts. 




Mesures de performance

Par mesures de performance, nous entendons les instruments qui permettent d’évaluer la performance d’un programme, d’un service ou d’une fonction. L’annexe C donne la définition d’un certain nombre de termes relatifs aux principales mesures de la performance. Une liste des différentes catégories de résultats mesurables figure sous chaque indicateur de performance. Les indicateurs de performance sont des indices qui permettent aux gestionnaires de répondre à la question suivante : Comment savoir quand nous avons réussi ? Les indicateurs de performance définissent avec précision ce qu’ils mesurent pour chacun des aspects de la performance. Ils comprennent, par exemple, des indications chiffrées telles que le nombre de plaintes  ou le pourcentage de clients qui se disent satisfaits du service obtenu.

Dans le cas d’un programme d’éducation, les produits peuvent être mesurés par les notes d’examen ou par le pourcentage d’élèves atteignant un certain niveau de connaissances en mathématiques. Les résultats peuvent être mesurés par le pourcentage d’élèves terminant l’école primaire ou admis à l’enseignement supérieur. En faisant cette distinction, les gouvernements confient généralement la responsabilité des produits aux gestionnaires et la responsabilité des résultats aux hommes politiques. Néanmoins, quel que soit le partage des responsabilités, les gestionnaires doivent recueillir des données sur les produits et les résultats.

Les mesures et les indicateurs de performance optimaux ont les caractéristiques suivantes :

· ils sont cohérents et stables dans le temps et d’une unité à l’autre ; seuls les programmes semblables font l’objet de comparaisons ;

· ils doivent être simples, clairement définis et faciles à comprendre ; ils mettent l’accent sur des points importants pour les décideurs ;

· la priorité doit être accordée à un petit nombre de mesures et d’indicateurs clés qui reflètent les objectifs du programme et indiquent si le programme doit être maintenu ;

· la mesure de la performance des gestionnaires est limitée aux activités qu’ils contrôlent.

Les mesures doivent aussi porter sur la qualité des services, notamment les délais, la sensibilité aux besoins des consommateurs et les méthodes de prestation des services. La qualité peut être mesurée par des enquêtes auprès des consommateurs ou par des paramètres objectifs, tels que les résultats obtenus. Ces mesures sont un outil servant surtout à améliorer la performance une fois les allocations de ressources définies. L’exercice n’a d’intérêt que si les données recueillies sont analysées et utilisées dans les processus décisionnels. Les projets de la Banque accordent une attention de plus en plus grande à la performance.

Le tableau A-11 énumère les points à examiner au moment d’évaluer l’efficacité des mesures de performance.

Tableau A-11

Liste de contrôle des pratiques relatives

aux mesures de performance

Points à examiner
Satisfaisant
Non 

satisfaisant
Doit être amélioré

Le gouvernement crée un environnement qui encourage et demande la performance.




Les gestionnaires opèrent selon des objectifs de performance à court et à long terme clairement définis.




Des mécanismes de rétroaction fournissent des données sur la performance qui sont publiées.




Le système comptable servant à la gestion lie les coûts et la performance et mesure de façon régulière les charges de travail, les produits et les résultats.




Les données sur la performance sont recueillies, analysées et présentées systématiquement pour vérifier l’atteinte des objectifs stratégiques et établir des bases solides aux fins des décisions futures sur les politiques et l’exécution.




Les services utilisent des points de repère inspirés des meilleures pratiques et des meilleurs résultats obtenus par des organisations confrontées à des problèmes semblables, dont ils tenteront d’égaler ou de surpasser la performance.




Les services ou les gestionnaires s’engagent, explicitement ou implicitement, à produire les résultats escomptés avec les ressources qui leur sont accordées.




1. Discipline budgétaire globale

A. Préparation et approbation du budget

1a.
Des règles formelles (constitutionnelles ou législatives) limitent-elles les dépenses ou les déficits globaux ?

1b.
Le gouvernement est-il tenu de publier les résultats chiffrés correspondant à ces limites ?

1c.
Ces contraintes sont-elles imposées et respectées par les bailleurs de fonds ?

2a. 
Des règles formelles (constitutionnelles ou législatives) limitent-elles la dette publique et les emprunts intérieurs et extérieurs : i) du gouvernement central ; ii) des collectivités locales ; iii) des entreprises publiques ?

2b.
L’observation de ces règles fait-elle l’objet d’un suivi par la banque centrale ?

2c. 
Les bailleurs de fonds ont-ils imposé ces règles ? En font-ils le suivi ?

2d.
Le gouvernement est-il tenu de publier la comparaison des résultats effectifs et des plafonds d’endettement ?

3a.
Le pays dispose-t-il d’un cadre de dépenses à moyen terme prévoyant des plafonds globaux de dépenses, pour une période de trois à cinq ans, basé sur des objectifs macroéconomiques ?

3b.
Ce cadre est-il publié ?

3c.
Quelle est la différence, en pourcentage, entre les plafonds globaux de dépenses prévus dans les projections à moyen terme et ceux du budget annuel ?

4a.
Quelle est la différence, en pourcentage, entre les plafonds de dépenses figurant dans les prévisions budgétaires (tels qu’énoncés dans la circulaire budgétaire) des services chargés de l’élaboration du budget (le ministère des Finances, en particulier la direction du budget, et, le cas échéant, le commissariat général au Plan) et ceux approuvés par le gouvernement au terme des débats budgétaires ?

4b.
Quelle est la différence, en pourcentage, entre les plafonds globaux de dépenses proposés par le gouvernement et ceux approuvés par le législateur ?
B. Exécution et suivi du budget
1a.
Y a-t-il des règles formelles interdisant les dépassements de crédits au niveau des services (p. ex., le droit accordé aux organismes centraux, aux responsables des directions financières sectorielles, voire aux banques, d’approuver une dépense si les fonds nécessaires ne sont pas disponibles dans le compte du ministère ou en trésorerie) ?

1b.
La comparaison des dépenses réellement effectuées et des crédits votés est-elle publiée ?

1c.
Des sanctions sont elles appliquées aux services pour les dépassements de crédits ?

2a.
Une règle formelle ou informelle impose-t-elle une comparaison des résultats budgétaires et des objectifs ?

2b.
Cette comparaison est-elle publiée ?

2c.
Si oui, avec quel délai ?

2d.
Quelle est la différence, en pourcentage, entre les plafonds globaux de dépenses du budget annuel et le total des dépenses réelles à la fin de l’exercice ?

2. Priorités dans les dépenses et efficacité 

    de l’allocation des ressources

A. Étendue des consultations au moment de l’élaboration           et de l’approbation du budget

1a.
Quel est le pourcentage des dépenses publiques dont la répartition est décidée par le gouvernement central (par opposition aux collectivités locales) ?

1b.
Quelles activités, parmi les suivantes, relèvent des collectivités locales au chapitre des dépenses : i) enseignement primaire ; ii) enseignement secondaire ; iii) enseignement supérieur ; iv) hôpitaux ; v) cliniques ? Cocher seulement les activités pertinentes.

2a.
Les priorités budgétaires font-elles l’objet de consultations – avant la préparation du budget – entre le gouvernement et les groupes privés suivants : i) milieux d’affaires ; ii) groupements d’intérêt public (p. ex., ONG) ; iii) syndicats ; iv) associations paysannes ? Cocher seulement les activités pertinentes.

2b.
Comment ces consultations ont-elles influencé les priorités du budget en cours : de façon négligeable, modeste, importante ?

2c. 
Les mêmes groupes sont-ils consultés de nouveau – quand le budget est finalisé – sur la base d’une comparaison entre les priorités telles qu’elles ressortent des crédits budgétaires approuvés par le législateur et les priorités définies avant le début du cycle budgétaire ?

3a.
Le législateur tient-il un débat sur les priorités budgétaires au début de la préparation du budget ?

3b.
Le cas échéant, comment ce débat a-t-il influencé les priorités du budget en cours : de façon négligeable, modeste, importante ?

4a.
Classer les autorités suivantes en fonction de leur influence sur le choix des grandes priorités de dépenses : i) ministère des Finances/commissariat général au Plan ; ii) gouvernement ; iii) législateur ; iv) bailleurs de fonds ; v) comités consultatifs secteur privé-gouvernement ; vi) partis politiques ; vii) groupes de pression.

4b.
Moyenne, en pourcentage, des différences dans la répartition des dépenses par secteur et programme : i) entre le budget proposé par les ministères sectoriels et celui retenu par le gouvernement ; ii) entre les propositions du gouvernement et le budget approuvé par le législateur. Ces différences sont négligeables (0-10 %), modestes (10-30 %), importantes (plus de 30 %) ?

5a.
Le gouvernement publie-t-il les priorités de dépenses aux niveaux suivants : i) dépenses des secteurs de l’action publique ; ii) programmes ; iii) projets ? Cocher seulement les niveaux pertinents.

5b.
Dans l’affirmative, ces priorités sont-elles énoncées en termes de résultats attendus (impact sur les bénéficiaires, par exemple le taux de mortalité infantile), de produits (production de biens et services, par exemple le nombre de cliniques ou de vaccinations) ?

5c.
Les résultats des dépenses sectorielles sont-ils publiés (p. ex., le nombre de vaccinations) ?

5d.
Dans l’affirmative, le gouvernement publie-t-il une comparaison des résultats avec les objectifs initiaux (p. ex., le taux de mortalité infantile visé au début du programme et celui effectivement observé) ? 

6a.
Quelle part des dépenses publiques est financée par les bailleurs de fonds ?

6b.
Les bailleurs de fonds s’entendent-ils au préalable sur la structure des dépenses qu’ils financent conjointement ?

6c.
Dans l’affirmative, cet accord s’explique-t-il par le rôle de chef de file joué par un donateur important ?

B. Règles et critères d’allocation des ressources au moment     de la préparation et de l’approbation du budget
1a. Les crédits accordés aux différents ministères et programmes ont-ils tendance à évoluer dans les mêmes proportions (à la hausse ou à la baisse) ?

1b.
Y a-t-il des règles imposant des affectations spéciales de recettes à des dépenses spécifiques ? Quelle part des dépenses totales représente des dépenses ainsi financées par affectation de recettes ?

2a.
Une règle formelle ou informelle oblige-t-elle le gouvernement à examiner la possibilité de confier au secteur privé des programmes ou projets financés par le budget de l’État ?

2b.
Quels secteurs cette pratique vise-t-elle ? Pour quel pourcentage des programmes et projets (100 %, 50-99 %, 20-49 %, moins de 20 %) ?

3a.
Est-il obligatoire d’évaluer au préalable les coûts (d’investissement mais aussi de fonctionnement et d’entretien courant) et les avantages attendus d’un nouveau programme ou projet avant son lancement ?

3b.
Quels secteurs cette règle vise-t-elle ? Pour quel pourcentage des programmes et projets (100 %, 50-99 %, 20-49 %, moins de 20 %) ?

4a.
Mesure-t-on l’impact de la structure et de la répartition des dépenses publiques entre les divers secteurs et, pour un secteur donné, entre les diverses actions envisagées ? Cette évaluation intervient-elle dans l’allocation des crédits aux programmes et aux projets ?

4b.
Quels secteurs cette pratique vise-t-elle ? Pour quel pourcentage des programmes et projets (100 %, 50-99 %, 20-49 %, moins de 20 %) ?

C. Normes relatives à la préparation et à l’approbation        des budgets

1a.
Y a-t-il un mécanisme permettant de prévoir l’incidence des programmes et projets en cours et proposés sur les dépenses futures ?

1b.
Ces prévisions sont-elles automatiquement intégrées au budget suivant ? Les rajustements effectués se limitent-ils à l’actualisation des paramètres macroéconomiques tels que le taux d’inflation ?

1c.
Ces prévisions sont-elles publiées ?

1d.
Le gouvernement publie-t-il un rapport décrivant et expliquant tout écart substantiel dans la structure des dépenses entre les prévisions initiales et le budget de l’exercice ? 

2a.
Les services sectoriels sont-ils tenus d’indiquer quels programmes en cours feront l’objet de réduction de crédits pour compenser les nouvelles propositions de dépenses ?

2b.
Les nouvelles propositions de dépenses et les réductions de crédits envisagées pour les financer sont-elles systématiquement discutées au niveau du gouvernement ou d’un comité interministériel ?

D.  Préparation et approbation des budgets                                de fonctionnement et d’investissement

1a.
Le budget de fonctionnement et le budget d’investissement sont-ils deux documents distincts ?

1b.
Est-il obligatoire d’estimer l’incidence des nouveaux investissements sur les dépenses courantes ?

1c.
Les budgets d’investissement et de fonctionnement sont-ils préparés par des ministères différents : par exemple, le commissariat général au Plan (budget d’investissement) et le ministère des Finances (budget de fonctionnement) ?

1d.
Quel pourcentage du total des investissements publics est financé par les bailleurs de fonds ?

E. Règles des bailleurs de fonds en ce qui concerne                   la préparation et l’approbation des budgets
1a.
Les bailleurs de fonds imposent-ils des conditions en ce qui a trait à la structure générale des dépenses ?

1b.
La structure des dépenses a-t-elle été modifiée pour satisfaire ces conditions ?

1c.
Dans quelle proportion les dépenses financées par les bailleurs de fonds sont-elles affectées à des programmes et projets spécifiques ?

F. Exécution et suivi du budget
1a.
Quelle est l’importance relative (pourcentage moyen) des différences entre la structure des dépenses prévues dans le budget voté et celle des dépenses réellement effectuées en fin d’exercice ?

1b.
Quels facteurs expliquent ces différences : i) Décisions ad hoc et arbitraires ? ii) Réaction à des problèmes spécifiques ?

1c.
Quels sont les rôles respectifs des acteurs suivants dans les décisions affectant la structure des dépenses : i) ministère des Finances et/ou commissariat général au du Plan ; ii) gouvernement ; iii) législateur ; iv) comités consultatifs secteur privé-gouvernement ? Classer le rôle de chacun de ces acteurs par ordre d’importance, allant de 1 si son influence est faible à 4 si cette influence est très importante.

2a.
Est-il obligatoire de faire une évaluation a posteriori des programmes et des projets ? Qui en est responsable : Les administrations centrales des ministères sectoriels ? Les services du ministère des Finances et/ou du commissariat général au Plan ? Les services gestionnaires concernés ? Des organismes indépendants ? Cocher seulement les services pertinents.

2b.
Quel pourcentage des programmes et projets fait l’objet d’une évaluation a posteriori (100 %, 50-99 %, 20-49 %, moins de 20 %) ?

2c.
La répartition des dépenses de l’exercice suivant tient-elle compte des résultats de ces évaluations ?

2d.
Ces résultats sont-ils publiés ?

3a.
Des enquêtes auprès des clients sont-elles menées systématiquement dans le cadre de ces évaluations ?

3b.
Quels ministères ou services sont concernés par ces enquêtes ?

3c.
Quelle est la périodicité de ces enquêtes ?

3d.
Leurs résultats sont-ils publiés ?

3. Efficacité technique

A. Autonomie
1a.
Pourcentage et catégories de dépenses dont la répartition dépend des décisions des départements sectoriels, voire des services gestionnaires dans le cadre de la préparation du budget.

2a.
Pourcentage des crédits votés qui font l’objet d’autorisations de dépenses automatiques en faveur des départements sectoriels ou des services gestionnaires.

2b.
Pourcentage des crédits pour lesquels les départements sectoriels doivent soumettre des documents complémentaires et obtenir l’approbation des services du ministère des Finances et/ou du commissariat général au Plan. Pourcentage des crédits pour lesquels les services gestionnaires doivent soumettre des documents complémentaires et obtenir l’approbation de l’administration centrale (direction financière, notamment) du ministère.

2c.
Délais moyens (en semaines) pour obtenir ces approbations.

3a.
Combien de fois, au cours des quinze dernières années, le gouvernement a-t-il remplacé les responsables des départements chargés de la santé, de l’éducation et des transports ?

3b.
Un changement de gouvernement entraîne-t-il aussi des changements dans les départements sectoriels ? Le cas échéant, à quel niveau interviennent ces changements ? Indiquer les postes visés.

B. 
Responsabilité
1a.
Les biens et services que doivent produire : i) les ministères ; ii) les différents services des ministères ; iii) les divisions, les unités de programme et de projet et les services gestionnaires au sein des départements ministériels sont-ils clairement définis ?

1b.
Le cas échéant, les définitions de produits et les indicateurs de services sont-ils publiés ?

2a.
Les indicateurs de performance ont-ils une influence sur : i) la position ; ii) l’avancement ; iii) la rémunération des hauts fonctionnaires responsables de la mise en œuvre ?

2b.
Les indicateurs de performance sont-ils basés sur les produits (les biens et services produits, tels que le nombre de vaccinations dans une clinique) ou les résultats (l’incidence de la performance sur les bénéficiaires, par exemple un taux de mortalité infantile plus faible). Cocher la réponse appropriée.

2c.
Des hauts fonctionnaires ont-ils été congédiés en raison d’une mauvaise performance ?

3a.
Quelle est la différence, en pourcentage, entre les salaires du secteur public et du secteur privé (à divers niveaux) ?

3b.
Y a-t-il une relation explicite entre les salaires et la performance (à divers niveaux) ?

4a.
Des appels d’offre sont-ils requis pour les achats importants ?

4b.
Les règles relatives aux appels d’offre sont-elles publiques ?

5a.
Les départements sectoriels, notamment leurs services gestionnaires, préparent-ils des comptes : i) tous les trimestres (en cours d’exercice) ; ii) tous les semestres (en cours d’exercice) ; iii) au plus tard six mois après la fin de l’exercice ; iv) entre six mois et un an après ; v) entre un et trois ans après ; vi) plus de trois ans après ? 

5b.
Des sanctions sont-elles prises : i) en cas de retard ; ii) en cas d’erreur ?

5c.
Ces comptes sont-ils soumis à une approbation explicite du législateur ? À quel niveau de détail se fait cette approbation : ensemble des comptes du budget ; par département sectoriel ; par service gestionnaire ?

5d.
Ces comptes sont-ils publiés ?

6a.
Les comptes des départements ministériels font-ils l’objet d’un audit ?

6b.
Le cas échéant, par qui : un auditeur interne ; la Cour des Comptes ou son équivalent ; un auditeur indépendant ? Cocher la réponse appropriée.

6c.
Quand les audits des comptes des départements ministériels ont-ils lieu : i) à tous les trimestres en cours d’exercice ; ii) à tous les semestres en cours d’exercice ; iii) dans un délai de six mois après la fin de l’exercice ; iv) dans un délai de plus de six mois mais de moins d’un an ; v) entre un et trois ans après ; vi) plus de trois ans après ? 

6d.
Quel est le pourcentage des programmes ayant fait l’objet d’un audit au cours des cinq dernières années ?

6e.
Quel est le pourcentage des audits financiers et des audits de performance ?

6f.
Leurs résultats sont-ils publiés ?

6g.
Ces audits entraînent-ils des sanctions ou des promotions ?

7a.
Des enquêtes auprès des clients sont-elles effectuées ?

7b.
À quelle fréquence ?

7c.
Leurs résultats sont-ils publiés ?

7d.
Ces enquêtes mesurent-elles si les clients sont satisfaits du service offert (produits) ou des effets du programmes (résultats) ou des deux ? Cocher la réponse appropriée.

8a.
Combien de bailleurs de fonds financent des projets ? Indiquer leur nombre.

8b.
Les projets précisent-ils le montant et les catégories de dépenses que couvriront les ressources allouées par les bailleurs de fonds ?

8c.
Chaque bailleur de fonds a-t-il des règles de décaissement et d’achat, des systèmes comptables et des mécanismes d’audit ?

8d.
Ces règles sont-elles compatibles avec celles du gouvernement ?

L

a matrice suivante indique les pratiques appropriées à l’évaluation des forces et des faiblesses de la gestion budgétaire et financière d’un pays.

Instructions : Pour chaque pratique énumérée ci-dessous, entourer le chiffre correspondant au stade de développement du pays concerné.

Pratiques de gestion budgétaire et financière
Pays

Stade de développement

1–non satisfaisant 

5–satisfaisant        10–excellent

Le budget


Couvre de manière exhaustive les dépenses publiques
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Est fondé sur des données et prévisions fiables
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Comprend un cadre à moyen terme
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Est fondé sur une politique macroéconomique
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Intègre les actions envisagées, les programmes et les allocations de ressources
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Intègre, en les articulant de manière satisfaisante, les dépenses de fonctionnement et d’investissement
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Décrit de façon explicite et transparente les relations entre les politiques et les ressources 
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Est élaboré de telle sorte que les choix sont faits en fonction des contraintes de dépenses
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Prévoit que les plafonds de dépenses globales feront l’objet de contrôles effectifs
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Est exécuté conformément aux crédits approuvés
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Est adopté dans des délais appropriés
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Fait l'objet d’un contrôle au niveau des postes de dépenses
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Prévoit des incitations à l’efficacité 
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Utilise des mesures de performance
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

La gestion financière


Est fondée sur des normes comptables
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Assure une gestion efficace de la trésorerie
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Autorise le décaissement des crédits approuvés dans des délais appropriés
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Responsabilise les services gestionnaires pour les dépenses
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Prévoit des mécanismes internes de contrôle
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Prévoit un audit des dépenses (rapports compétents produits dans des délais appropriés)
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

S’inscrit dans un SIGF qui intègre les actions entreprises, les programmes, les budgets et les comptes
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Veille à ce que les classifications budgétaires et comptables soient compatibles
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

Garantit que les achats de biens et de services se déroulent dans des conditions de transparence et de concurrence entre les fournisseurs
1   2   3   4   5   6   7   8   9   10

La matrice suivante est spécialement conçue pour l’examen des processus de décision d’un pays et de ses méthodes de prévision et de programmation. 

Instructions : Pour chaque type de décision, si deux ou plusieurs acteurs peuvent être associés à la prise de décision, il faut préciser l’importance relative de chacun (influence) ; le total, pour chaque type de décision, doit être égal à 100.

Qui prend les décisions suivantes
Législateur
Président
Premier ministre
Gouver-nement
MF*
MP
MS
MdF
MdP
Ministère sectoriel
Bailleur de fonds

Cadre macroéconomique












Allocations par secteur












Allocations intra-sectorielles












Changements dans les allocations aux programmes et projets en cours d’exercice












Allocations des ressources administratives en cours d’exercice












* MF : 
Ministre des Finances




MdF : Ministère des Finances

   MP :
Ministre du Plan ou Commissaire au Plan


MdP : Ministère du Plan ou Commissariat au Plan


   MS : 
Ministre sectoriel




En cas d’omission de l’un des acteurs, l’ajouter à la liste)

· Commentaires sur les principaux défis à relever dans la gestion budgétaire et financière. (Si vous avez besoin de plus d’espace, ajoutez des feuilles supplémentaires.)




























· Décrire les principaux éléments des tentatives – récentes ou en cours – de réforme de la gestion budgétaire et financière. (Si vous avez besoin de plus d’espace, ajoutez des feuilles supplémentaires.)





























V

ous trouverez, ci-dessous, les définitions de certains termes relatifs aux mesures de performance et aux systèmes nationaux d’évaluation.

1. Mission. Raison d’être d’une organisation ou d’un programme ; définition générale des objectifs.

2. Programme. Activité menée par un service, dont les objectifs sont quantifiables, ayant un lien direct avec la mission du service, un budget et des moyens en personnel, et visant une population donnée.

3. Activités. Activités au service d’objectifs spécifiques, constituant un programme, qui permettent d’atteindre les buts du programme.

4. Performance. Travail par lequel une organisation transforme des intrants en produits et en résultats grâce à certains processus. Les intrants, les produits et les résultats du processus sont les différents éléments de cette performance.

5. Mesures de performance. La mesure de la performance d’un programme, d’un service ou d’une fonction. Les types de résultats mesurables sont énumérés à la rubrique « Indicateurs de performance ».

6. Indicateurs de performance. Indicateurs permettant aux gestionnaires de répondre à la question suivante : Comment savoir si nous sommes en voie de réussir ? Ils concernent les éléments mesurables de chaque aspect de la performance, c’est-à-dire des mesures spécifiques telles que « le nombre de plaintes traitées » ou « le pourcentage de clients se disant satisfaits du service reçu ». Les différentes catégories d’indicateurs de performance sont :

a) Intrants. Les ressources utilisées pour obtenir les produits ou les résultats. Les intrants sont généralement exprimés en montants de dépenses ou en temps de travail (nombre d’heures-personnes ou de jours-personnes travaillés).

b) Produits. Les produits et services issus d’un programme ou d’une activité. Les produits sont les résultats d’une activité interne. Ils servent à évaluer la performance interne d’un travail, mais ils ne permettent pas d’établir dans quelle mesure les objectifs finaux du programme ont été atteints (p. ex., la mission des services fiscaux est de lutter contre la fraude ; le produit de ces services sera le redressement fiscal ; le résultat intermédiaire, (cf. infra.) pourra être l’augmentation spontanée du nombre de déclarations fiscales pour des impôts déclaratifs, tandis que l’objectif poursuivi, ou le résultat final, est une diminution de la fraude fiscale).

c) Résultats final ou impact. Événements ou situations qui mesurent les progrès réalisés en vue d’atteinte les objectifs du programme. Les mesures de résultats peuvent quantifier les progrès réalisés, évaluer la qualité du service offert ou mesurer la satisfaction du client à l’égard des différents éléments du service.

Il est utile de faire la distinction entre les « résultats intermédiaires » et les « résultats finaux ». Les deux types de résultats sont applicables à la plupart des programmes.

c-1
Résultats finaux (ou impacts). Il représentent le but ultime ou le résultat final attendu des activités du programme. Ces résultats ont un lien direct avec la mission du service. Par exemple, l’amélioration de la situation des clients du service, une réduction de la criminalité, un air ou une eau non pollués, une hausse du niveau des connaissances de la population. 

c-2
Résultats intermédiaires. Événements, comportements, situations, etc. qui sont la conséquence de l’intervention des services publics, qui vont normalement conduire au résultat final, mais sans être ce résultat (p. ex., une amélioration du niveau moyen des connaissances d’une cohorte d’âge à la fin du cours primaire). L’analyse des résultats intermédiaires est très intéressante pour les gestionnaires. Souvent (mais pas toujours), ces résultats sont obtenus avant les résultats finaux et, par conséquent, ils donnent très tôt des informations utiles pour la gestion. Grâce aux indicateurs de résultats intermédiaires, les premiers résultats peuvent être portés au crédit des programmes (et des gestionnaires), même si les résultats finaux ne peuvent être mesurés avant longtemps. Néanmoins, les résultats finaux sont importants et ne doivent pas être négligés.


Les programmes contrôlent mieux les résultats intermédiaires que les résultats finaux. Les résultats finaux sont plus souvent influencés par des facteurs exogènes. Il convient d’encourager les gestionnaires à identifier les différents stades des résultats escomptés et à faire la distinction entre les résultats intermédiaires et les résultats finaux.

c-3
Qualité. Les indicateurs de qualité n’évaluent pas les résultats finaux, mais la façon dont les produits ou services ont été fournis ou produits. Parmi les indicateurs de qualité mesurables, citons les délais de production, l’accessibilité du service (aux clients), l’exactitude et la conformité aux spécifications. La qualité est en fait un résultat intermédiaire. 

Exemples :

· Pourcentage de cas où le temps nécessaire à la prestation du service demandé n’a pas dépassé deux jours.

· Pourcentage des tests de laboratoire ayant correctement identifié les facteurs de pollution de l’eau.

c-4
Satisfaction des clients. Ces indicateurs mesurent la satisfaction des clients à l’égard de certains aspects du service, comme la rapidité de la production, l’accessibilité du service et l’amabilité des prestateurs du service. La satisfaction des clients est généralement un résultat intermédiaire. Dans certains cas, elle peut être un résultat final (p. ex., des clients satisfaits de la qualité du service offert dans les parcs nationaux). 

d) Impacts. Indicateurs mesurant les effets des programmes sur la population (ils reposent souvent sur des évaluations détaillées des programmes, comme l’évolution du taux de mortalité infantile).

e) Efficience (ou, à la rigueur, efficacité() et productivité. Ces termes désignent les ratios des intrants aux produits ou aux résultats. L’efficience et la productivité sont deux concepts similaires, qui diffèrent seulement par la façon dont le ratio est exprimé. L’efficience est le ratio des intrants aux produits (ou résultats) ; Il s’agit généralement du nombre d’employés ou du temps de travail nécessaire pour produire une unité du produit (ou du résultat). C’est souvent ce que l’on appelle le coût unitaire. La productivité mesure la quantité de produits ou de résultats obtenus grâce aux intrants ; il s’agit généralement du ratio de la quantité de produit (ou de résultat) par unité d’intrant.

Exemples de produits :

· Nombre de personnes (ou de jours) nécessaires pour effectuer une réparation (efficience ou efficacité).

· Nombre de prisonniers transportés, divisé par le coût de transport (productivité).

Exemples de résultats :

· Coût nécessaire pour réparer, dans des conditions satisfaisantes, un kilomètre de route (efficience ou efficacité)

· Nombre de criminels condamnés par jour de procureur (productivité).

7. Population cible. Les catégories de population visées par un programme (elles peuvent être classées selon leur lieu de résidence, leur âge, leur groupe ethnique, leur sexe, leur niveau de revenu, le type de handicap dont elles sont victimes, etc.).

8. Objectifs de performance. Il s’agit d’objectifs chiffrés de performance qu’il est possible de comparer avec les résultats obtenus. Les programmes doivent définir une série d’objectifs pour chaque indicateur et pour chacune des périodes faisant l’objet d’un rapport. Si, par exemple, on déclare que le service offert aux clients doit avoir un taux de réussite de 85 % en 1997, l’objectif de performance est de 85 %.

9. Évaluation des programmes. Il s’agit ici d’examens en profondeur de certains programmes dont le but est d’évaluer l’incidence des programmes sur les résultats obtenus. Ces évaluations supposent habituellement l’emploi de techniques diverses, telles que des analyses statistiques. Ces évaluations sont généralement coûteuses. Un service peut rarement entreprendre plus d’une évaluation par an.

L

es principales composantes de la gestion des finances publiques sont : la programmation financière, la préparation et l’exécution du budget, la gestion comptable, les audits internes et externes, la gestion de la trésorerie, la gestion de la dette, l’administration fiscale et les systèmes d’information pour la gestion financière. Les prêts d’ajustement de la Banque et ses travaux économiques et sectoriels encouragent les pays à développer les règles et systèmes nécessaires dans tous ces domaines afin d’accroître la rigueur nécessaire à une saine gestion financière. Une grande partie de ces travaux mettent l’accent sur les systèmes clés, notamment le système comptable et les audits, conditions essentielles d’une saine gestion financière.

Mais aujourd’hui, la banque s’intéresse de plus en plus à la réforme des aspects stratégiques de la gestion du secteur public et appuie les mécanismes institutionnels qui la rendent plus rigoureuse et en facilitent la pratique :

· le respect d’une discipline budgétaire globale ;

· le classement des dépenses selon la priorité relative des différents programmes et projets ;

· un emploi des ressources budgétaires techniquement efficace.

La discipline budgétaire globale est une règle de gestion qui vise à assurer la stabilité macroéconomique (donc, à éviter les déficits budgétaires élevés et insoutenables, impossibles à financer à moyen terme) dans une situation où les demandes de crédits se concurrencent et dépassent, au total, les ressources publiques limitées. La définition de priorités stratégiques est la hiérarchisation, soit le classement de demandes de crédits concurrentes ; à cette fin, des mécanismes institutionnels appropriés visent à dégager un consensus sur les objectifs de développement prioritaires dont le classement déterminera la structure des dépenses budgétaires. Quant à l’efficacité technique, il s’agit de la capacité des ministères sectoriels ou des services gestionnaires (ou d’entreprises privées ou d’ONG à qui la prestation d’un service a été confiée) à employer efficacement les ressources dont ils disposent pour la production de biens et services publics.

Les chefs de projet doivent parallèlement mener deux tâches connexes : a) vérifier que les éléments de base d’une bonne gestion des finances publiques (capacités techniques, systèmes de gestion et systèmes d’information) sont disponibles et fonctionnent correctement ; b) vérifier que les systèmes institutionnels existants permettent l’accomplissement des résultats escomptés dans le respect de la discipline budgétaire, des priorités et de l’efficacité technique. En effet, la présence des éléments de base mentionnés en a) ne suffit pas : l’obtention des résultats escomptés nécessite aussi des mécanismes institutionnels appropriés. Notons en outre que la réforme des systèmes de gestion budgétaire et financière ne peut se faire indépendamment des autres systèmes et processus de gestion du secteur public.

Les pratiques actuelles de la Banque mettent l’accent sur les intrants, les processus et le suivi des produits au niveau des projets ; peu d’intérêt est accordé aux choix stratégiques permettant d’obtenir les résultats escomptés en matière de gestion des finances publiques. L’intégration d’instruments permettant de mesurer l’impact des stratégies rendra possible une évaluation plus équilibrée de cet aspect.

Les indicateurs d’intrants et de processus

Les audits de la Banque mettent l’accent sur des évaluations sommaires (oui/non/date) des différents éléments de la gestion des finances publiques, le but étant de vérifier que l’emprunteur a respecté les conditions de l’accord passé avec la Banque, comme l’adoption d’une politique sectorielle, l’installation d’un système, l’adoption d’une nouvelle technologie ou d’une innovation en matière de gestion, ou encore l’atteinte d’objectifs d’efficacité dans les délais prescrits. Ces « notations » peuvent être complétées par des indicateurs chiffrés des mesures prises pour améliorer la préparation et l’exécution du budget et mieux contrôler les recettes et les dépenses. La Banque finance souvent de telles innovations au moyen de prêts parallèles d’assistance technique.

Voici une liste d’indicateurs d’intrants et de processus liés à la gestion des finances publiques.

Prévision et programmation financière :

· Amélioration de la capacité d’analyse macroéconomique ;

· organisation de programmes de formation sur la prévision économique ;

· Initiation de nouvelles méthodes de définition des politiques macroéconomiques ;

· Production de documents intégrés de stratégie sectorielle ;

· Élaboration de cadres de dépenses à moyen terme ;

· Mise en place de systèmes de projection des dépenses et des recettes ;

· Mise en place de systèmes de prévisions budgétaires ;

· Coordination des prévisions et de la programmation financière entre le ministères des Finances, le commissariat au Plan (le cas échéant) et les ministères sectoriels ;

· Rationalisation des programmes d’investissement public ;

· Réalisation d’enquêtes auprès des usagers aux fins des décisions relatives à l’allocation des ressources.

Préparation et exécution du budget :

· Organisation de programmes de formation sur la préparation du budget ;

· Développement des capacités liées à la gestion des budgets d’investissement ;

· Intégration au budget de la totalité des recettes et des dépenses ;

· Unification de la structure budgétaire ;

· Comparaison du programme d’investissement public à la structure des recettes et des dépenses ;

· Vérification du budget exécuté dans les quinze jours suivant la clôture de l’exercice ;

· Réduction de X % de la sous-estimation ou de la surestimation du budget (recettes et dépenses).

Systèmes de gestion financière :

· Mise en place de systèmes intégrés de gestion financière ;

· Renforcement des contrôles financiers axés sur les engagements et les dépenses ;

· Renforcement des fonctions comptables et des audits ;

· Décentralisation de la gestion financière ;

· Mise en place de mécanismes de suivi du budget dans X (nombre) ministères.

La plupart de ces indicateurs nominaux ne sont pas très utiles pour vérifier qu’une réforme de la gestion des finances publiques a été réellement menée à terme. Outre le transfert de technologies – telles que l’informatisation des données financières – c’est surtout par ses conseils et ses programmes de formation que la Banque appuie le processus de réforme, mais ce genre d’assistance produit seulement des effets à long terme.

L’expérience des évaluations montre que la multiplication des mesures d’intrants et de processus peut produire des rendements décroissants. La gestion comptable et les audits doivent assurer un suivi des processus en cours. Beaucoup d’emprunteurs n’accordent pas assez d’importance à la production de données comptables fiables dans des délais appropriés, notamment sur le coût des politiques sectorielles et l’efficacité de l’exécution des programmes et des projets. Des progrès constants dans ces domaines peuvent être la preuve que les gouvernements respectent les règles de transparence et de discipline des systèmes modernes de gestion financière.

Les indicateurs nominaux ne permettent guère de produire des données adéquates pour l’évaluation du fonctionnement d’un cadre de dépenses à moyen terme capable, à la fois, de mesurer et de révéler les coûts à plus long terme des politiques sectorielles et des programmes et d’imposer des arbitrages sur le plan des politiques (intersectorielles et intra-sectorielles) dans une perspective à moyen terme. Le suivi des processus doit distinguer – et suivre de façon continue – les trois principaux éléments suivants :

· l’élaboration et la publication des prévisions budgétaires des départements ministériels et des services gestionnaires ; 

· les convergences et les divergences entre les prévisions budgétaires et les résultats effectifs ;

· la publication des décisions discrétionnaires concernant les rajustements de dépenses (comparaison des dépenses et des prévisions).

La rapidité d’exécution de ces éléments et l’exactitude des résultats connexes témoignent de l’engagement du gouvernement à adopter un cadre de dépenses à moyen terme et de ses capacités techniques en matière de préparation et d’exécution du budget. L’évaluation des capacités de gestion budgétaire ne permet pas nécessairement de mesurer la capacité de respecter la discipline financière. Néanmoins, cette évaluation – dans le cadre d’un examen des prévisions de dépenses à moyen terme – permet de vérifier que les conditions internes de la discipline budgétaire sont réunies. Mais ces indicateurs évaluent seulement le processus de prévision et de programmation des dépenses à moyen terme ; ils ne mesurent pas les produits du secteur public, ni la qualité des mécanismes d'exécution ou de contrôle.

C’est aux chefs de projet qu’il appartient de décider si un suivi des processus – assorti de données supplémentaires – permet d’évaluer les produits et les impacts à plus long terme. Normalement, la Banque suit seulement les processus techniques et administratifs de gestion financière et n’évalue pas le cadre institutionnel dans lequel s’inscrivent ces processus.

Indicateurs de produits

La rigueur et l’utilité des indicateurs de produits qu’utilise actuellement la Banque pour l’évaluation de la gestion des finances publiques varient  considérablement. Les indicateurs relatifs à la programmation, à la prévision et à la gestion financière sont les moins robustes. En effet, ils permettent seulement une évaluation qualitative d’impondérables tels que la transparence et la responsabilité. Les indicateurs axés sur les mécanismes budgétaires sont de meilleure qualité ; en effet, ils utilisent des données chiffrées pour mesurer l’évolution de la performance financière et de l’efficacité administrative. Néanmoins, les indicateurs chiffrés ne sont pas nécessairement supérieurs aux évaluations qualitatives si celles-ci permettent des comparaisons systématiques.

Voici des indicateurs de produits liés à la gestion des finances publiques.

Prévision et programmation financière :

· Les projets d’investissement public sont fondés sur des considérations de stratégie macroéconomique et de politique sectorielle ;

· La part des dépenses affectée aux secteurs sociaux a progressé (en dollars ou en euros, ou en pourcentage) ;

· La gestion de la dette publique est plus efficace.

Préparation et exécution du budget :

· Des données précises sont disponibles en temps utile pour les analyses économiques, financières et statistiques ;

· Le budget est présenté au Parlement dans les délais prévus ;

· Les retards dans la mise à disposition des crédits ont été réduits (nombre/temps) ;

· Le ratio du déficit budgétaire a été réduit (en pourcentage du PIB) ;

· Les divergences entre les crédits budgétaires et les décaissements effectifs ont été réduites (ratio $/$) ;

· Les fonds extrabudgétaires ont été intégrés au budget ($$$) ;

· Des données budgétaires vérifiées sont disponibles quotidiennement ;

· La qualité des données sur les dépenses publiques est meilleure et leur production est plus rapide ;

· Le taux d’exécution du PIP a été amélioré (% des projets/période).

En matière de gestion des finances publiques, la Banque donne la priorité à l’amélioration des procédures fiscales et budgétaires. Les produits attendus de l’aide et des conseils de la Banque sont une plus grande efficacité, des délais plus courts et une plus grande exactitude, avec pour résultats de meilleurs ratios financiers, des rotations plus rapides, des objectifs mieux respectés et quelques autres variables du même genre. Les effets visés par ces produits sont une amélioration globale de l’épargne publique et une réduction des déficits. 

Cependant, aucun indicateur ne permet de mesurer les produits clés que sont la transparence et la responsabilité. Le volume des intrants, des processus et des indicateurs de produits, leurs relations complexes et l’imperfection — ou l’absence — des indicateurs de transparence et de responsabilité nécessitent un système d’évaluation capable d’appréhender les dimensions techniques et institutionnelles de la gestion des finances publiques.

Indicateurs de résultats

Les résultats peuvent être mesurés en vérifiant que les principaux produits ont été effectivement réalisés et les principaux services effectivement livrés. Le tableau D–1 montre les relations nominales entre produits et résultats en matière de gestion financière. La matrice révèle comment il est possible de relier les dispositions institutionnelles et les mécanismes de transparence et de responsabilité aux résultats stratégiques.

Tableau D-1

Gestion des finances publiques
Matrice produits/résultats


Produits de la gestion 

des finances publiques
Résultats de la gestion 

des finances publiques

Discipline budgétaire

Dispositions 

institutionnelles


Cadre de dépense à moyen terme

Contrôles centraux des dépenses/sanctions

Contrainte budgétaire sévère

Caractère complet du budget
Réalisation effective du ratio cible revenus/dépenses



Responsabilité


Rapprochement a posteriori des dépenses

Sanctions contre les ministères et services gestionnaires en cas de dépassement
Réduction des dépassements de crédit par les départements ministériels



Transparence


Publication des résultats budgétaires


Priorités stratégiques

Dispositions

institutionnelles


Caractère consultatif de la programmation budgétaire

Liens étroits entre allocations et objectifs stratégiques

Pouvoir discrétionnaire accordé aux départements et services gestionnaires 
Les dépenses budgétaires correspondent aux objectifs stratégiques



Responsabilité


Rapports sur les résultats

Évaluation a posteriori des résultats


Transparence


Mécanismes d’écoute des clients

Publication des résultats


Efficacité technique

Dispositions

 institutionnelles
Réforme de la fonction publique

Autonomie relative des services
Maximisation de l’efficacité des services offerts

Responsabilité
Audits des comptes

Politiques de personnel fondées sur la performance

Normes de services

Enquêtes sur la satisfaction des bénéficiaires


Transparence
La performance des programmes est connue du public

Mécanismes d’écoute des clients


La matrice est fondée sur les hypothèses suivantes : a) un cadre de dépenses à moyen terme, des contrôles rigoureux des dépenses exercés par les administrations centrales des ministères, la comparaison des dépenses prévues et des dépenses réelles et la publication des résultats budgétaires sont des facteurs constitutifs d’une règle de discipline budgétaire ; b) un mécanisme de consultation pour préparer les arbitrages budgétaires, une certaine flexibilité, qui permet aux départements ministériels de prendre des décisions d’allocation de ressources dans le cadre de plafonds définis par la direction du budget du ministère des Finances, en collaboration avec le commissariat général au Plan et les services rattachés au chef du gouvernement, et enfin la publication de ces décisions sont des conditions favorables à l’émergence de choix stratégiques prioritaires ; c) des départements ministériels compétents et autonomes capables de gérer leurs ressources et leurs services gestionnaires, la prévisibilité des flux de ressources et la publication des données sur la performance financière et l’exécution des programmes sont autant de facteurs d’efficacité technique.

La plupart de ces indicateurs sont approximatifs. Pour être mesurables, ils doivent faire l’objet de définitions plus précises. Les chefs de projet peuvent évaluer l’efficacité des dépenses obligatoires et des plafonds d’emprunt en mesurant l’importance des dépassements de dépenses par les départements ministériels et la fréquence des sanctions.

Les autres indicateurs de la gestion des finances publiques sont fondés sur des données chiffrées. Dans certains cas, ce sont seulement des corrélations approximatives qui permettent de mesurer les activités et les processus en question. Les données ainsi produites doivent être utilisées avec prudence, notamment si elles sont intégrées à des évaluations sous forme de formules mathématiques de la performance. Citons les exemples suivants :

· Mesure de l’influence des ministères sur la prévision et la programmation budgétaire : différence, en pourcentage, entre les propositions de dépenses des ministères et les crédits votés ;

· Flexibilité dont disposent les départements ministériels et les services gestionnaires pour décider des allocations de ressources dans la limite de leurs plafonds : pourcentage des dépenses pour lesquelles ces entités disposent de pouvoirs discrétionnaires ;

· Capacité technique des fonctionnaires des départements ministériels et des services gestionnaires : différence, en pourcentage, entre les salaires du secteur privé et ceux du secteur public à niveau de responsabilité équivalent ;

· Prévisibilité (annuelle et à moyen terme) des ressources affectées aux ministères sectoriels : pourcentage des crédits accordés aux divers ministères et, au sein de ceux-ci, aux divers services gestionnaires, qu’ils reçoivent effectivement ;

· Efficacité des audits financiers : différence (en mois/années) entre les délais prévus et la présentation des rapports ;

· Attention accordée aux populations cibles : délais (en mois/années) entre les enquêtes auprès des clients et la publication des résultats. 

Il est particulièrement difficile d’évaluer et de mesurer les dimensions institutionnelles de la gestion des finances publiques, par exemple les choix de priorités et la délégation de l’autorité. Les indicateurs strictement financiers – fondés sur des écarts entre le niveau des dépenses et le flux de ressources – sont plus facilement quantifiables, mais ne permettent pas de savoir si les choix de priorités correspondent à des objectifs précis, s’ils sont fondés sur de bons renseignements et s’ils ont un caractère consensuel. Il faudrait pouvoir déterminer si les allocations de ressources ont un but, intègrent et réconcilient les demandes concurrentes des divers départements ministériels (et, en leur sein, entre services gestionnaires) et favorisent une gestion orientée vers les résultats. Néanmoins, dans l’évaluation de la gestion des finances publiques, les chefs de projet doivent utiliser les instruments de mesure disponibles. Ils doivent aussi prendre en considération l’impact sur les dépenses des dimensions qualitatives de la gestion.

Les délais dans lesquels les budgets sont élaborés et approuvés, les accords ou désaccords créés par les mécanismes de décision budgétaire et les méthodes employées pour en débattre peuvent refléter l’efficacité du processus budgétaire. Ces trois éléments (délai, mécanisme de décision, débat) sont toutefois intimement liés : la rapidité des décisions budgétaires révèle l’existence d’un consensus sur les buts stratégiques guidant les allocations de ressources ; ce consensus lui-même dépend du caractère consultatif et participatif des débats. 

Les audits de performance de la Banque mondiale utilisent couramment la rapidité comme indicateur de produit révélant l’efficacité de la préparation et de l’exécution du budget. Les données ainsi obtenues peuvent être plus utiles si elles sont complétées par l’examen des facteurs institutionnels (consensus et nature des débats) qui influencent l’efficacité des processus. C’est ainsi que le niveau de consensus sur les priorités stratégiques peut être évalué en notant le pourcentage des politiques sectorielles et des programmes dont le financement n’est pas contesté – permettant ainsi de centrer la discussion gouvernementale sur les nouvelles priorités qui, normalement, sont plus controversées. Pour évaluer le caractère délibératif des décisions budgétaires, il faudrait utiliser des indicateurs plus complexes, adaptés à chaque cas. Ces indicateurs pourraient comprendre :

· La concentration de l’autorité budgétaire au sein des ministères selon les règles constitutionnelles ou les autres textes statutaires ;

· Le rôle des départements ministériels, et, en leur sein, des services gestionnaires, dans l’élaboration du budget ;

· L’importance de la dimension sectorielle dans la prévision et la programmation budgétaire ;

· L’importance et l’ouverture des communications officielles (transparence) ;

· La contribution et la participation des parties concernées (leur voix) ;

· L’intensité des débats sur les propositions de politique sectorielle ;

· Le degré de délégation aux départements ministériels et aux services gestionnaires des pouvoirs d’exécution.

La plupart de ces indicateurs sont qualitatifs et supposent donc une description des règles du jeu (formelles et informelles) qui dominent les décisions budgétaires. Néanmoins, plusieurs indicateurs peuvent être quantifiés. Par exemple, la dimension sectorielle de la prévision et de la programmation budgétaire peut être mise en évidence en observant le nombre de départements ministériels qui participent effectivement à la formulation de politiques sectorielles qui ne concernent pas directement leur secteur. L’intensité des débats autour des propositions de politique sectorielle peut être révélée par le nombre de participants qui donnent leur avis et influencent la formulation de ces propositions. 

La rigueur et la précision des indicateurs de résultats sont très variables. C’est généralement le ratio du déficit au PIB qui mesure la discipline budgétaire. La soutenabilité du déficit est mesurée par le ratio du déficit au taux de croissance du PIB. La capacité d’établir des priorités stratégiques est mesurée par le rapport entre la répartition sectorielle des prévisions de dépenses et celle des dépenses effectives : la comparaison est généralement fondée sur les changements intervenus – en cours d’année ou, mieux, au cours de la période de programmation pluriannuelle lorsqu’un CDMT a été établi – par rapport à la structure initiale (p. ex., l’augmentation des dépenses sociales ou la diminution des subventions aux entreprises publiques). La mesure de l’efficacité technique est fondée sur les coûts unitaires moyens de certaines activités dans un échantillon de ministères et de services gestionnaires. 

L’amélioration de la performance budgétaire (en termes de résultats) devrait avoir pour conséquence une amélioration des conditions de vie de la population, notamment des groupes bénéficiaires de la hausse des dépenses sociales. Cependant, la présence d’externalités rend difficile l’établissement de relations de cause à effet. En matière de gestion des finances publiques, le Département de l’évaluation des opérations recommande, à juste titre, d’utiliser la fourniture du service et la réponse des bénéficiaires comme mesure de rechange d’une évaluation directe de l’impact. 

La gestion du secteur public commence à intégrer des enquêtes sur la fourniture des services à l’évaluation qualitative des services publics (acces-sibilité, normes, délais, qualité, commodité). Les données sur la performance issues de ces enquêtes peuvent remplacer les mesures d’impact et donner aux départements ministériels et aux services gestionnaires concernés des indications utiles qui leur permettront d’améliorer leur gestion.     

A

u Malawi, dans le secteur de l’éducation, le cadre de politique sectorielle qui va aussi régir les projets d’investissement décrit les objectifs que le gouvernement s’est assignés pour les dix prochaines années et les politiques qui permettront de les atteindre. Néanmoins, l’exécution de ces politiques et des programmes dépendra des moyens financiers disponibles et des ressources humaines du ministère de l’Éducation. La présente annexe traite surtout de la première contrainte et de l’incidence possible du manque de ressources publiques sur la formulation de la politique sectorielle. 

L’annexe est fondée sur trois scénarios correspondant à des contextes économiques différents et à divers degrés d’enthousiasme et d’engagement en faveur de l’éducation. Voici ces trois scénarios.

· Hypothèse basse – L’environnement macroéconomique se détériore et l’activité économique stagne ou croît à un rythme nettement plus lent que prévu. En raison de taux d’inflation élevés, les dépenses publiques en éducation ne peuvent être maintenues au niveau actuel ; les objectifs et les programmes sont réduits.

· Hypothèse moyenne – L’environnement macroéconomique est stable, l’activité économique croît de façon constante. Le gouvernement accorde une haute priorité à l’éducation, mais la politique d’austérité et la concurrence des autres secteurs créent une situation où les dépenses d’éducation n’augmentent que de manière graduelle. Les programmes d’éducation sont généralement maintenus, mais des choix de priorités sont essentiels et la contribution du secteur privé et des parents doit augmenter.

· Hypothèse haute – L’environnement macroéconomique est stable et l’activité économique croît de façon constante. Le pays et les échelons supérieurs du gouvernement s’entendent pour donner la plus haute priorité à l’éducation, dont la part dans les dépenses publiques va constamment augmenter. Il y a donc une hausse notable des objectifs et une forte expansion des programmes du secteur de l’éducation.

Dans la présente annexe, nous examinons comment chaque scénario, qui correspond à des niveaux différents de ressources, affecte les choix de politique sectorielle et de programmes d’éducation. Nous espérons que cet exercice sera utilisé par le ministère de l’Éducation pour revoir le cadre général de la politique sectorielle et les choix d’investissement dans ce secteur. De même, il importe que le ministère vérifie régulièrement que les initiatives à mettre en œuvre et les programmes définis dans ce document peuvent être exécutés et maintenus de façon durable sur la base des prévisions de financement faites par les planificateurs des ministères de l’Éducation et des Finances pour la période 1994-1995 à 2009-2010.

Un modèle de simulation

Un modèle fondé sur la structure et les caractéristiques du secteur de l’éducation au Malawi a été élaboré pour projeter les ressources financières nécessaires à la réalisation d’un certain nombre d’objectifs et à la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions et de programmes. La flexibilité du modèle permet d’adapter les paramètres à l’évolution de la situation et de définir un certain nombre de scénarios pour la période 1994-1995 à 2009‑2010. Le modèle comprend quatre modules :

1. Projections des effectifs élèves/étudiants par cycle d’enseignement, sur la base de la population d’âge scolaire et des taux d’abandon, de redoublement et de progression. Les projections d’effectifs et le choix du ratio enseignants/élèves déterminent les besoins d’enseignants.

2. Coûts unitaires, par cycle d’enseignement, calculés sous forme de  dépense publique moyenne par élève. Les coûts unitaires englobent à la fois les coûts récurrents et les dépenses d’investissement. Les coûts unitaires initiaux portent sur l’année de référence 1994-1995 ; les coûts unitaires futurs augmentent ou diminuent en fonction des actions entreprises et des programmes exécutés.

3. Les projections d’effectifs sont combinées aux coûts unitaires (et à la projection des coûts unitaires) pour déterminer le total des dépenses courantes et d’investissement par cycle d’enseignement.

4. La prévision des dépenses d’éducation est comparée aux projections des dépenses publiques totales pour déterminer la part relative des dépenses d’éducation.

Les données historiques sont utilisées pour déterminer les effectifs initiaux et les coûts unitaires nécessaires pour les modules 1 et 2, ainsi que les dépenses publiques totales pour le module 4. Chacun des trois scénarios est donc fondé sur les données de la même année de référence (1994-1995).

Trois scénarios : différences dans les objectifs de politique

Les hypothèses de base et les variables de politiques de chaque scénario sont définies ci-après. Certains programmes et choix de politique sectorielle sont identiques dans chaque scénario ; en effet, il est souhaitable d’introduire plus de cohérence entre les scénarios et éviter les complications inutiles afin de faciliter la comparaison des politiques. Ainsi, chaque scénario prévoit la même quantité de matériel scolaire par élève. Mais le partage des coûts entre le gouvernement et les parents n’est pas le même. La constance du premier facteur (quantité de matériel scolaire par élève) permet de mieux comparer les effets du partage des coûts sur le budget de l’éducation. De la même façon, chaque scénario retient le même taux de scolarisation pour l’enseignement primaire. Il suppose que tous les enfants de six ans entrent à l’école primaire et que les taux d’abandon et de redoublement sont les mêmes. De cette façon, il est possible de calculer les effets de certaines variables comme le ratio enseignants-élèves et inspecteurs-enseignants (tableau E-1).

Néanmoins, dans d’autres cas, chaque scénario envisage une politique sectorielle et des programmes différents. Plusieurs variables de politique sectorielle sont particulièrement importantes pour la détermination des moyens financiers nécessaires et pour la définition des caractéristiques de chaque scénario. Elles comprennent :

· le ratio enseignants/élèves jugé souhaitable pour le primaire et le secondaire (des ratios bas impliquent une augmentation du nombre d’enseignants et des dépenses du gouvernement) ;

· le temps nécessaire pour achever la formation des enseignants non encore formés (une période plus courte de formation plus intensive nécessitera plus de ressources, avancera la date à laquelle les enseignants formés recevront leur diplôme et demanderont des augmentations de salaires) ;

· les modalités de partage des dépenses pour le financement du matériel pédagogique (une augmentation de la part financée par le gouvernement hausse le niveau des dépenses publiques d’éducation) ;

· le nombre de nouveaux bâtiments et équipements scolaires (salles de classe, logements d’enseignants, services administratifs, points d’eau, autres services, etc.) mis en place par l’État et le rythme auquel ces bâtiments entreront en service ;

· le nombre de nouvelles classes d’enseignement secondaire mises en service pendant la période considérée ;

· l’expansion de l’enseignement supérieur et les modalités du partage des coûts envisagées.

Sommaire des conclusions

Effectifs scolaires

Sur la base des effectifs de 1994-1995 et des prévisions de redoublement, d’abandon et de progression, le modèle prévoit que les effectifs de l’enseignement primaire vont décliner lentement pendant les dix premières années avant d’augmenter vers la fin de la période considérée (tableau E-2). Ce phénomène s’explique par une forte augmentation des effectifs en 1994‑1995 quand la gratuité de l’enseignement primaire a incité un grand nombre d’élèves plus âgés à entrer dans le système. Avec le départ progressif de ces élèves plus âgés et la diminution des taux de redoublement, les effectifs totaux vont diminuer. Cependant, vers la fin de la période, ces facteurs seront compensés par l’augmentation du nombre d’enfants âgés de six ans qui entreront dans le système.                               .

Tableau E-1

Résumé des politiques possibles d’éducation

Variable de politique
Hypothèse basse
Hypothèse moyenne
Hypothèse haute

Ratio enseignants/élèves dans l’enseignement primaire
1/60 en 1994-1995, passant à 1/70 en 2004-2005
1/60 tout au long de la période
1/60 en 1994-1995, tombant à 1/45 en 2004-2005

Ratio enseignants/élèves dans l’enseignement secondaire
1/40 en 1994-1995, passant à 1/50 en 2004-2005
1/40 en 1994-1995, passant à 1/45 en 1999-2000
1/40 tout au long de la période

Formation des enseignants


23 000 enseignants non formés reçoivent leur diplôme sur une période de 12 ans ; des programmes modestes d’appui pédagogique à l’école sont graduellement introduits
23 000 enseignants non formés reçoivent leur diplôme sur une période de 9 ans ; des programmes modestes d’appui pédagogique à l’école sont introduits
23 000 enseignants non formés reçoivent leur diplôme sur une période de 4 ans ; d’importants programmes d’appui pédagogique à l’école sont introduits

Partage des coûts
en fin de période, la part du matériel pédagogique financée par l’État aura baissé de 15 %
la part du matériel pédagogique financée par l’État reste stable à 20 %
la part du matériel pédagogique financée par l’État atteint 50 % en fin de période

Dépenses d’investissement
Construction de 9 000 classes primaires et de 45 écoles secondaires durant la période 
Construction de 12 000 classes primaires et de 75 écoles secondaires durant la période 
Construction de 38 000 classes primaires et de 250 écoles secondaires durant la période

Effectifs du secondaire


Les effectifs augmentent en moyenne de 3 % par an
Les effectifs augmentent en moyenne de 6 % par an
Les effectifs augmentent en moyenne de 7,5 % par an

Enseignement supérieur
Les dépenses restent constantes en termes réels 
Les dépenses restent constantes en termes réels
Les dépenses augmentent de 5 % par an en termes réels



Tableau E-2

Résumé des effectifs au cours de la période 1994-1995 à 2009-2010

Année / cycle
1994-1995
1999-2000
2004-2005
2009-2010

Primaire
Population 6-13 ans

Effectifs totaux

Nombre de redoublants
2 270 015

3 184 069

248 665
2 657 218

2 840 627

284 063
3 110 468

2 552 499

176 122
3 641 029

3 166 971

152 015

Secondaire      
Effectifs totaux (I)*

Nouveaux admis 

Effectifs totaux (II)

Nouveaux admis

Effectifs totaux (III)

Nouveaux admis
34 180

12 000

34 180

12 000

34 180

12 000
38 960

13 445

45 096

14 520

49 589

13 657
46 140

15 240

74 096

17 520

90 131

18 652
54 780

19 400

86 547

21 120

91 613

28 824

MCDE
Effectifs totaux

Nouveaux admis
45 220

15 000
44 775

13 657
83 121

22 382
82 104

28 824

Formation       

d’enseignants
Effectifs totaux**


3 000
3 000
3 000
3 000



Collège    technique 
Effectifs totaux


1 000
1 599
2 702
2 203

Notes : * Enseignement secondaire – prévisions d’effectifs, hypothèse basse (I), moyenne (II) et haute (III).


** Les effectifs de formation d’enseignants visent seulement les étudiants résidents et non ceux qui participent aux programmes de l’INSET. 

À l’inverse de l’enseignement primaire, dont les effectifs croissent faiblement à des taux constants dans tous les scénarios, les taux de croissance des effectifs du secondaire sont élevés, mais varient selon les scénarios. Dans l’hypothèse basse, les effectifs totaux augmentent de 3 % par an ; dans l’hypothèse haute, ils augmentent de près de 9 % par an. Toutefois, en dépit de la croissance des effectifs du niveau secondaire, le taux de progression du primaire vers le secondaire est stable et même diminue en raison de l’augmentation des effectifs du primaire par suite de la politique de gratuité de l’enseignement primaire.

Les dépenses d’éducation

Résultats dans l’hypothèse basse

Le tableau E-3 donne les résultats de l’hypothèse basse, qui limite au minimum les dépenses d’éducation. La comparaison des coûts unitaires (dépenses par élève) par cycle d’enseignement montre que les coûts du primaire sont nettement plus bas que ceux des autres cycles. Néanmoins, en raison de l’importance des effectifs, les dépenses de l’enseignement primaire sont nettement plus élevées que celles des autres cycles, puisqu’elles se situent autour de 70 % des dépenses totales du secteur. Les coûts unitaires de l’enseignement primaire évoluent peu au cours de la période. Cependant, les variations des effectifs font chuter de près de 20 % les dépenses réelles de l’enseignement primaire entre 1994-1995 et 2004-2005. Quand les effectifs de l’enseignement primaire augmentent à nouveau, les dépenses retrouvent leur niveau antérieur. Les coûts unitaires du secondaire chutent constamment durant la période en raison des mesures d’économie nécessaires dans l’hypothèse basse. Néanmoins, l’augmentation des effectifs du secondaire entraîne une augmentation des dépenses. Les dépenses des universités sont stables pendant toute la période. La combinaison de ces choix de politique sectorielle et des programmes mis en œuvre dans l’hypothèse basse aboutit à une augmentation des dépenses totales d’à peine 5 % à la fin de la période.

Tableau E-3

Dépenses d’éducation – Hypothèse basse

Projections
1994-1995
1999-2000
2004-2005
2009-2010

Primaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
239

796

(77,1 %)
233

709

(74,9 %)
229

632

(67,8 %)
237

797

(74,1 %)

Secondaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 569

87

(8,4 %)
1 490

87

(9,2 %)
1 465

122

(13,1 %)
1 402

111

(10,3 %)

Formation des enseignants

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 953

14

(1,4 %)
4 752

9

(1,0 %)
5 089

14

(1,5 %)
5 384

11

(1,0 %)

MCDE

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
600

27

(2,6 %)
680

30

(3,2 %)
688

52

(5,6 %)
725

46

(4,3 %)

Collège technique

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 375

4

(0,4 %)
4 601

6

(0,6 %)
4 787

7

(0,8 %)
4 157

6

(0,6 %)

Université

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
105

(10,2 %)
105

(11,1 %)
105

(11,3 %)
105

(9,8 %)

Dépenses totales d’enseignement

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 033

(100 %)
946

(100 %)
932

(100 %)
1 076

(100 %)

Tableau E-4

Dépenses d’éducation – Hypothèse moyenne

Projections
1994-1995
1999-2000
2004-2005
2009-2010

Primaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
239

796

(77,1 %)
274

854

(75,3 %)
292

820

(69,4 %)
309

1 055

(73,5 %)

Secondaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 569

87

(8,4 %)
1 456

125

(11 %)
1 468

169

(14,3 %)
1 520

192

(13,4 %)

Formation des enseignants

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 953

14

(1,4 %)
4 944

12

(1,1 %)
5 259

19

(1,6 %)
5 555

19

(1,3 %)

MCDE

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
600

27

(2,6 %)
703

31

(2,7 %)
724

60

(5,1 %)
762

57

(4,0 %)

Collège technique

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 375

4

(0,4 %)
4 643

7

(0,6 %)
4 869

9

(0,8 %)
4 240

8

(0,6 %)

Université

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
105

(10,2 %)
105

(9,3 %)
105

(8,9 %)
105

(7,3 %)

Dépenses totales d’enseignement

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 033

(100 %)
1 134

(100 %)
1 182

(100 %)
1 436

(100 %)

Hypothèse moyenne

Dans l’hypothèse moyenne, les dépenses d’éducation augmentent constamment. Dans l’enseignement primaire, les coûts unitaires et les coûts totaux augmentent de près de 30 % pendant la période considérée. Les coûts unitaires de l’enseignement secondaire restent stables, mais l’augmentation des effectifs double les dépenses relatives à ce cycle et augmentent la part du secondaire dans les dépenses totales. Les dépenses des universités restent stables. La combinaison des politiques et des programmes augmente de près de 40 %, en termes réels, le total des dépenses d’éducation durant la période considérée (tableau E-4).

Tableau E-5

Dépenses d’éducation – Hypothèse haute

Projections
1994-1995
1999-2000
2004-2005
2009-2010

Primaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
239

796

(77,1 %)
330

1 056

(70,4 %)
468

1 424

(68 %)
548

2 011

(69,4 %)

Secondaire

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 569

87

(8,4 %)
1 610

256

(17,1 %)
1 684

392

(18,7 %)
1 824

565

(19,5 %)

Formation des enseignants

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 953

14

(1,4 %)
5 177

13

(0,9 %)
5 514

31

(1,5 %)
5 809

34

(1,2 %)

MCDE

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
600

27

(2,6 %)
735

33

(2,2 %)
771

65

(3,1 %)
810

61

(2,1 %)

Collège technique

     Coût unitaire (MK)

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
4 375

4

(0,4 %)
4 643

7

(0,5 %)
4 869

13

(0,6 %)
4 240

15

(0,5 %)

Université

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
105

(10,2 %)
134

(8,9 %)
168

(8,0 %)
212

(7,3 %)

Dépenses totales d’enseignement

     Dépenses totales (millions de MK)

     En pourcentage du total
1 033

(100 %)
1 499

(100 %)
2 093

(100 %)
2 898

(100 %)

Hypothèse haute

Le tableau E-5 met en évidence les effets d’une forte hausse des objectifs en matière d’éducation et des programmes connexes au Malawi. Les coûts unitaires de l’enseignement primaire vont presque doubler de 1994-1995 à 2004-2005 et le total des dépenses de ce cycle augmentera de plus de 150 % sur l’ensemble de la période de programmation. L’enseignement secondaire connaîtra aussi une forte expansion. La hausse des coûts unitaires conjuguée à une croissance importante des effectifs a pour conséquence une augmentation des dépenses à ce cycle de près de 500 % ; la part du cycle dans les dépenses totales d’éducation va plus que doubler. Enfin, les dépenses des universités doublent aussi durant la période considérée. L’expansion de tous les cycles d’enseignement aboutit à une augmentation de 180 %, en termes réels, des dépenses d’éducation sur la période de programmation.

Les dépenses d’éducation dans le cadre    macroéconomique

Dans le passé, le niveau des dépenses d’éducation était relativement bas par rapport à beaucoup d’autres pays en développement. Les données du tableau E-6 montrent que l’éducation représentait seulement 8,7 % des dépenses courantes en 1988-1989. Depuis, les dépenses d’éducation n’ont cessé d’augmenter : en 1993-1994, elles atteignaient 17,2 % des dépenses courantes totales et représentaient 4,6 % du PIB.

Tableau E-6

Dépenses d’éducation

Exercice
Dépenses courantes d’éducation

en pourcentage du total 

des dépenses courantes
Dépenses courantes d’éducation 

en pourcentage du PIB

1988-1989

1989-1990

1990-1991

1991-1992

1992-1993

1993-1994
8,7 %

12,3 %

13,0 %

11,8 %

14,8 %

17,2 %
3,4 %

3,4 %

3,8 %

3,1 %

4,9 %

4,6 %


Les dépenses d’éducation ont nettement augmenté depuis l’introduction de la gratuité de l’enseignement primaire en 1994-1995. Le diagramme 1 montre l’importance des ressources nécessaires à la poursuite des politiques et des programmes correspondant aux trois scénarios. Les projections du total des dépenses publiques sont basées sur les prévisions du FMI.

Q

uand l’Australie a lancé un vaste programme de réforme au début des années 80, l’une des principales raisons en était le manque de cohérence entre, d’une part, les politiques publiques et les actions que les gouvernements entendaient mener et, d’autre part, le processus d’allocation des ressources. Par la suite, une crise budgétaire a conduit le gouvernement à s’interroger sur sa capacité à assurer le financement de ses politiques. La réaction du gouvernement à la crise a été d’accorder une place plus importante aux prévisions budgétaires ; celles-ci, qui n’avaient eu jusque-là guère d’influence sur le processus de décision, jouent désormais un rôle majeur dans l’allocation et l’emploi des ressources. Les commentaires qui suivent sur l’expérience australienne s’articulent autour des différentes composantes du cadre de programmation des dépenses à moyen terme.

Objectifs budgétaires globaux

En 1985, le gouvernement a adopté une stratégie en trois points, dont l’objectif était de stabiliser les dépenses et les recettes (en pourcentage du PIB) et de réduire le ratio du déficit au PIB. Par la suite, la crise économi​que a incité le gouvernement à adopter une politique plus austère qui pré​voyait la stabilisation des dépenses en termes réels, c’est-à-dire que les dépenses publique ne devaient pas augmenter plus vite que l’inflation. Le suc​cès de cette stratégie dépendait de la fiabilité du mécanisme de prévision, analysé dans la section suivante. Vers la fin des années 80, le déficit budgé​taire, qui s’élevait auparavant à 4 % du PIB, s’est transformé en excédent de 2 % ; d’importants changements dans la structure des dépenses ont conduit à une plus grande concentration sur les priorités stratégiques du gou​vernement ; en outre, une réforme du système d’incitation à la performance a favorisé un emploi plus efficace des ressources publiques.

La récession du début des années 90 a provoqué une résurgence des déficits ; le gouvernement a défini une politique budgétaire dont l’objectif était le retour progressif à l’équilibre sur la base d’un calendrier réaliste (un déficit bud​gétaire inférieur à 1 % était prévu pour 1997-1998). Plus important est le fait que le gouvernement s’est engagé dans une « politique de sincérité budgé​taire », en vertu de laquelle les prévisions de recettes et de dépenses doivent être publiées régulièrement, notamment dans les trois mois qui précèdent toute élection (en Nouvelle-Zélande, le New Zealand Fiscal Responsi​bility Act va encore plus loin : il oblige le gouvernement à publier ses objec​tifs budgétaires à long terme et à mettre en œuvre des politiques stabilisant la dette publique à un niveau raisonnable, sur la base de prévisions réalistes quant au niveau des impôts et des taux de taxation pour les années à venir).

Projections du coût des politiques en vigueur
Un nouveau système de prévisions budgétaires a été progressivement élaboré en Australie vers la fin des années 70 et tout au long des années 80. Le système permet la projection, au-delà de l’exercice en cours, du niveau et de la structure des dépenses, sous forme de prévisions triennales coulissantes ; ces prévisions supposent que les politiques en vigueur ne chan​gent pas. Il s’agit donc d’un raisonnement à action constante, qui conduit à formuler un « budget de reconduction ». Les prévisions sont rajustées pério​diquement pour tenir compte de certains de facteurs externes tels que l’inflation – quand les dépenses sont indexées aux prix – et les décisions de politique économique qui peuvent hausser ou abaisser les prévisions de dépenses.

Avant 1983-1984, le ministère des Finances rassemblait les propositions de programmes et de dépenses des différents ministères, mais n’examinait at​tentivement la justification des interventions financées que pour la première an​née d’exécution, quand elles constituaient des « mesures nouvelles ». Par conséquent, c’est la vision des ministères dépensiers de leur avenir que reflétaient les propositions de programmes. Selon MM. Keating et Holmes (1990), cette pratique « est l’un des facteurs qui explique que tous les postes de dépenses augmentaient annuellement de façon quasi automatique ».

En vertu du nouveau système, le ministère des Finances négocie désor​mais avec les ministères dépensiers les prévisions relatives aux program​mes en cours et assume ensuite la responsabilité de leur mise à jour régulière, en fonction, tel qu’indiqué plus haut, de l’évolution des para​mètres économiques, de divers facteurs techniques et, surtout, de l’incidence des décisions politiques du gouvernement. Le même processus s’applique aux politiques et aux mesures nouvelles ; toute propo​sition de nouvelle politique ou de nouveau programme présentée au conseil des ministres doit être accompagnée d’une estimation des coûts induits pour l’ensemble de la durée de cette politique ou de ce pro​gramme. Le ministère des Finances est l’autorité responsable de l’ensemble des prévisions.

En outre, alors qu’autrefois la plupart des prévisions de dépenses étaient renégociées tous les ans, le nouveau système se concentre sur l’examen des changements de politiques et les mesures nouvelles. Par conséquent, les ministres se prononcent surtout sur le nombre, relativement modeste, de décisions budgétaires qui impliquent des décisions stratégiques et politiques (il est cependant possible que ces décisions influencent une part importante des dépenses totales). Le nouveau système de prévisions impose donc un type de discipline budgétaire fortement influencé par la discussion des prio​rités stratégiques. Un autre avantage du système est qu’il permet aux mi​nistères et aux services de mieux prévoir les ressources qui seront mises à leur disposition. En effet, sauf changement de politique, les départements et services disposeront des fonds projetés dans les prévisions budgétaires. 

Selon un haut fonctionnaire, le système des prévisions budgétaires à moyen terme a eu des effets importants :

Le fait que notre système budgétaire soit basé sur des prévisions à moyen terme et que nous n’ayons plus à débattre chaque année de la base du futur budget est un progrès considérable. S’il fallait désigner la plus importante de nos réformes récentes, je dirais que c’est à celle-ci que nous devons les changements les plus significatifs.

En 1983, le gouvernement a pris une décision importante pour l’avenir des prévisions budgétaires à moyen terme : celle de les rendre publiques. La publication obligatoire des prévisions de dépenses pour une période de trois ans avait deux buts : baser les décisions sur une meilleure connaissance des engagements à venir et mieux informer le Parlement et le public des réalités budgétaires, de la structure des dépenses et des priorités. La publication des prévisions budgétaires à moyen terme signifiait aussi qu’elles devaient être prises au sérieux ; elle a donc eu pour conséquence une amélioration progressive de la qualité des prévisions (Keating et Holmes, 1990).

L’évolution du système a obligé le gouvernement à publier et à justifier le coût des décisions politiques ayant une incidence sur les prévisions de dépenses à trois ans. Les prévisions triennales figurent dans les documents budgétaires après les chiffres du budget de l’exercice courant ; les documents budgétaires analysent les différences entre le budget de l’année passée et les prévisions antérieures ; par conséquent, les chiffres du nouveau budget sont comparés aux prévisions établies au début de l’exercice précédent. Ces réformes ont eu pour effet d’attirer l’attention des ministres et des hauts fonctionnaires sur les tendances à moyen terme (quatre ans au total) beaucoup plus que sur l’exercice budgétaire en cours.

Le système des prévisions budgétaires à moyen terme a eu un impact considérable. En 1993, une évaluation des réformes a démontré l’influence des prévisions budgétaires à moyen terme sur les progrès réalisés vers la stabilisation des dépenses ; le rapport d’évaluation estimait que le système « avait joué un rôle majeur dans le contrôle des dépenses ». Plus récemment, un ancien fonctionnaire, qui a participé à la conception des réformes budgétaires et financières des années 80, affirmait :

Le système des prévisions budgétaires à moyen terme a été très important ; il a joué un rôle capital dans l’harmonisation des politiques macroéconomiques et des décisions stratégiques du Comité d’évaluation des dépenses (voir ci-dessous) et du système des dépenses de fonctionnement (analysé dans une note séparée). Les prévisions budgétaires sont l’instrument qui ont rendu possible des décisions plus stratégiques, ont accru la prévisibilité du financement des politiques en vigueur et ont exclu de la discussion budgétaire toute décision pouvant être prise par d’autres instances (notamment les décisions de gestion). Le système est fondé sur la confiance et a changé les comportements. Plus important encore est le fait que les nouvelles règles introduites par le système ont été respectées par tous les acteurs (extrait d’une interview de 1996).

L’institutionnalisation des mécanismes d’arbitrage
Il est incontestable que le Comité d’évaluation des dépenses mis en place par le gouvernement travailliste au milieu des années 80 a joué un rôle capital dans l’amélioration des résultats budgétaires si l’on se réfère au trois aspects de la performance budgétaire définis dans ce manuel. Ce comité était un sous-comité du conseil des ministres qui comprenait non seulement le Premier ministre, le Trésorier et le ministre des Finances, mais aussi quelques-uns des ministres représentant les ministères dépensiers les plus importants. Le comité était chargé de définir le cadre général du budget et de diriger le processus de formulation des décisions stratégiques, notamment les changements de politique rendus nécessaires par l’évolution de la situation financière ou par l’adoption de nouvelles priorités au gouvernement.

L’une des décisions stratégiques que devait prendre le comité était la définition des enveloppes de ressources octroyées à chaque ministère en vue de la finalisation du budget annuel. L’enveloppe pouvait être supérieure ou inférieure aux prévisions de coûts des politiques existantes (rajustées en fonction des décisions politiques du comité) ; les ministères gestionnaires devaient donc rajuster leurs programmes à la baisse (pour réaliser des économies sur les dépenses), ou pouvaient au contraire envisager de nouvelles initiatives. Il convient de souligner qu’il incombait aux ministères gestionnaires d’optimiser l’allocation des ressources affectées aux politiques et aux programmes de leurs secteurs, dès lors qu’ils s’inscrivaient dans le cadre de la politique générale du gouvernement et des plafonds de dépenses. Les fortes contraintes imposées sur le montant total des enveloppes de crédits allouées aux ministères avaient donc pour contrepartie une autonomie très grande dans la gestion des fonds de ces derniers.

Le troisième élément du système était les dépenses de fonctionnement. Le système délègue aux gestionnaires une grande autonomie dans la gestion du personnel et des ressources administratives, dans le cadre d’une discipline budgétaire rigoureuse mais prévisible à moyen terme. Le système a éliminé les marchandages annuels sur le niveau des crédits mis à la disposition des différents services administratifs et a permis aux ministres de ne pas intervenir sur ces questions. C’est grâce à l’efficacité de ce système que le conseil des ministres n’est plus impliqué dans les décisions relatives aux dépenses de fonctionnement ; le système a d’ailleurs créé des relations de confiance entre les ministères gestionnaires et le ministère des Finances.

Enfin, il convient de noter que le système des prévisions budgétaires à moyen terme a permis au ministère des Finances de jouer le rôle d’un banquier. Un bon exemple est celui de la modernisation du système fiscal australien, qui impliquait un investissement d’un milliard de dollars australiens. Les prévisions à moyen terme ont permis au ministère des Finances d'avancer les fonds d'investissement capables de réduire les frais de gestion futurs du service des Impôts grâce aux économies résultant de cet investissement. Les avantages de ce système sont évidents ; ils sont notamment liés à l’existence d’un système d’incitation qui encourage les services gestionnaires à analyser de façon adéquate les propositions de dépenses émanant de leurs services.

Catégorie d’opération
Base de données créée
Définition

Les ministères préparent leurs prévisions budgétaires
Prévisions budgétaires des ministères gestionnaires
Description des programmes proposés par les ministères pour le prochain exercice et estimation des fonds nécessaires par catégorie

Après finalisation du budget, le MdF communique aux ministères leurs crédits budgétaires
Budget approuvé
Description des programmes approuvés que les ministères devront exécuter durant l’exercice et montant des crédits votés

Les ministères font une prévision de l’emploi des fonds
Prévisions de

 trésorerie
Prévision des besoins de trésorerie de l’exercice basée sur les engagements connus et prévus de dépenses de fonctionnement et d’investissement

Évaluation de la situation de

 trésorerie
Situation de 

trésorerie
État et prévision des besoins de trésorerie et des fonds disponibles à une date donnée de l’exercice, sur la base des prévisions de recettes, des flux d’aide et des échéances des dépôts à terme

Achat et rachat de titres du gouvernement
Achat et rachat de titres du 

gouvernement
Transactions relatives à l’achat et au rachat de titres à court terme du gouvernement et à la gestion des encaisses

Autorisations de dépenses au profit des services
Autorisations d’engagement et de décaissement
Autorisation périodiques de dépenses données par le ministère des Finances aux services dépensiers pour des catégories budgétaires spécifiques dans le cadre des crédits budgétaires

Demandes d’ajustement de crédits budgétaires (transferts de crédits d’un poste à un autre ou crédits supplémentaires pour certains postes)
Demandes d’ajustement des crédits/crédits supplémentaires
Un ministère dépensier demande un transfert de crédits d’un poste budgétaire à un autre ou sollicite des crédits supplémentaires pour des catégories budgétaires spécifiques

Rajustements de crédits autorisés
Demandes d’ajustement des crédits budgétaires/crédits supplémentaires
L’autorité compétente (MdF ou fonctionnaire d’un ministère gestionnaire) autorise un transfert de crédits d’un poste à l’autre ; des crédits supplémentaires sont accordés pour une catégorie budgétaire

Préparation de plans de dépenses
Plans de dépenses
Les ministères gestionnaires font leurs prévisions de dépenses sur la base des programmes et projets planifiés et des crédits budgétaires disponibles

Demandes de biens et services
Demandes d’acquisition de biens et services
Les gestionnaires des ministères demandent à acquérir des biens et services

Autorisation de dépenses
Autorisations de dépenses ou de demandes d’acquisition de biens et services
Une demande de dépense pour biens et services ou d’autres formes de paiement est autorisée. Les gestionnaires des ministères exécutent l’autorisation après avoir vérifié la validité de la demande et la disponibilité des crédits budgétaires

Passation d’une commande
Bons de commande
Les ministères gestionnaires ou les services d'administration centrale passent une commande spécifiant les biens et services requis et les dates de livraison

Engagement des fonds
Engagements
Une opération met de côté les fonds nécessaires à la suite de l’approbation de demandes spécifiques d’acquisition de biens et services et de l’émission du bon de commande correspondant

Réception des factures de biens et services
Factures
Un fournisseur demande à un service gestionnaire le paiement de biens et services acquis par ce service sur la base d’une commande

Réception des biens et services
Rapport/certificat confirmant la réception des biens ou la fourniture du service (certification du service reçu)
Un certificat confirmant la réception des biens ou la fourniture des services doit être donné avant l’autorisation de paiement

Autorisation de paiement
Ordres de paiement/quittance
Les services financiers d’un service ministériel, les services du Trésor ou d’autres services du ministère des Finances donnent l’autorisation de paiement après avoir vérifié que les fonds sont disponibles

Paiement des biens et services
Chèque
Un « instrument financier » autorise le bénéficiaire à retirer des fonds sur le compte du service gestionnaire au Trésor ou dans une banque accréditée

Administration du paiement des salaires, indemnités et avantages sociaux
Paiements liés aux salaires
Paiement des salaires des agents de la fonction publique

Administration des pensions et autres indemnités des retraités
Paiements liés aux pensions
Paiement des pensions des retraités de la fonction publique 

Service de la dette publique
Paiements au titre du service de la dette
Paiements relatifs au service des emprunts du gouvernement

Paiements divers
Paiements divers
Réalisation des opérations de paiements de dons, subventions etc.

Réception des demandes de produits et services émanant d’un service gestionnaire 
Demandes de services
Un client fait une demande de produits/services fournis par un service gestionnaire

Factures pour biens et services
Factures
Un service gestionnaire demande le paiement de biens et services qu’il a fournis

Réception des paiements
Reçus
Transaction financière liée à la réception de fonds (notamment pour des produits et services fournis par le service gestionnaire) 

Réception de  versements d’impôts et de taxes
Reçus pour versements d’impôts et de taxes
Perception des impôts et des taxes par les services responsables 

Réception de recettes non fiscales
Reçus pour versement de recettes non fiscales
Perception de recettes non fiscales par les services responsables 

Réception du produit de prêts et dons
Reçus pour dons/prêts
Les services du Trésor reçoivent des fonds correspondant au produit de prêts ou dons dont bénéficie le gouvernement

Tenue de livres indiquant les crédits budgétaires et les engagements 
Comptes budgétaires
Enregistrement des opérations indiquant le montant des crédits budgétaires autorisés, les fonds affectés à des actions et projets, tous les changements intervenant dans la répartition des crédits, les redéploiements résultant de transferts ou de virements de crédits ou de crédits supplémentaires ; spécification de la date et de l’autorité ayant autorisé les redéploiements ; enregistrement du total des dépenses et des engagements intervenus sur les différentes catégories de crédits

Tenue des comptes débiteurs 
Comptes débiteurs
Enregistrement des paiements et des obligations de paiement (dettes) rattachés à l’exercice*

Tenue des comptes créditeurs
Comptes créditeurs
Enregistrement des paiements reçus et des créances rattachés à l’exercice

Tenue du grand livre général
Enregistrement au grand livre général/journal
Les opérations financières sont enregistrées et imputées selon le plan comptable

Analyse des coûts des programmes et projets
Rapports comptables sur les coûts 
Enregistrement des opérations retraçant les coûts encourus dans le cadre des différentes programmes et projets

Inventaire des stocks
Inventaire des stocks 
Enregistrement des opérations notant la sortie ou l’entrée de biens et produits en stock

Suivi et évaluation du budget
Évaluation des dépenses

Rapports budgétaires


Examens périodiques des dépenses effectivement réalisées ; analyse des divergences par rapport aux prévisions budgétaires ; analyse de l’exécution physique et financière du budget ; ces examens portent sur l’exécution budgétaire globale et sur certaines actions et projets gérés par les différents ministères et services

Rapports périodiques sur l’ensemble des crédits et des recettes tout au long de l’exercice ; analyse des principales divergences par rapport aux prévisions budgétaires et propositions de mesures correctrices

Contrôle du budget et de l’utilisation des fonds publics(
Les modules de contrôle du budget et de l’utilisation des fonds publics doivent comprendre :

· un contrôle des opérations de dépenses et de leur conformité avec les crédits accordés ;

· des données financières et extra-financières sur les prévisions budgétaires et les prévisions en matière de conduite des politiques publiques ; des comptes-rendus d’exécution budgétaire périodiques ;

· des contrôles sur la correction de l’imputation comptable à l’occasion d’opérations spécifiques ; 

· des contrôles systématiques tous les mois ou toutes les deux semaines (ou selon la périodicité requise), menés à titre préventif ou dissuasif ;

· la vérification informatique de la disponibilité des crédits lors des opérations d’engagement et de paiement des dépenses ;

· l’ajustement du montant des engagements au moment de l’enregistrement d’une dépense ;

· la vérification informatique de la rectitude des prévisions d’engagement en fonction de plafonds pré-définis ;

· un système mathématique d’allocation des dépenses à plusieurs fonctions, permettant de répartir les crédits alloués à un niveau agrégé (service, ministère) entre plusieurs fonctions à un niveau plus fin, sur la base d’une formule prédéterminée.

Achats
Le module achats doit :

· permettre l’accès à une liste de fournisseurs potentiels et entretenir cette base de données ;

· permettre l’enregistrement de données détaillées concernant la performance de chaque fournisseur ;

· permettre l’enregistrement de devis ;

· permettre l’enregistrement et l’impression de commandes par un utilisateur autorisé à partir de n’importe quel terminal ;

· permettre l’enregistrement de transactions effectuées par cartes de crédit ; faciliter la comparaison de ces transactions avec les relevés mensuels des cartes de crédit ;

· permettre la division de commandes en comptes multiples ;

· permettre l’enregistrement de la réception de biens et services, y compris pour des fournitures partielles ;

· tenir compte des changements ou des annulations de commandes ; 

· tenir compte de la multiplicité des adresses de certains fournisseurs (qui peuvent être différentes pour les commandes et les paiements).

Comptes créditeurs
Le module comptes créditeurs doit :

· permettre l’enregistrement et le suivi des demandes de paiement ;

· établir la correspondance entre les détails d’une commande, de la facture et de la livraison correspondantes ;

· traiter les factures des fournisseurs ;

· organiser les paiements à effectuer suivant des échéanciers à intervalles réguliers ;

· permettre des paiements par carte de crédit ;

· permettre l’enregistrement des détails des paiements en espèces ;

· tenir compte des relations multiples et complexes entre les commandes et les factures ;

· notifier aux créanciers des avis de remise en cas de rabais ;

· permettre l’enregistrement des détails des souches de chèques et des avis de remise ;

· permettre la répartition des opérations de paiement entre plusieurs comptes ;

· enregistrer l’engagement si une facture ne correspond pas à une commande existante ;

· permettre la réouverture d’un dossier relatif à une commande par le personnel autorisé quand le paiement final a été effectué ;

· vérifier la transaction pour éviter le paiement de doubles factures ;

· permettre le traitement des chèques annulés.

Comptes débiteurs
Le module comptes débiteurs doit permettre les opérations suivantes :

· traiter les ordres de vente, les factures et les bordereaux de débit ; assurer le suivi des créances, y compris le calcul des intérêts ;

· analyser la date d’origine et l’évolution dans le temps des créances ;

· enregistrer les provisions pour créances sur clients douteux, les annulations et les recouvrements ;

· enregistrer les détails des accords avec les débiteurs ;

· enregistrer les factures d’avoirs des fournisseurs et émettre des factures d’avoir à des clients ;

· produire des bordereaux de versement bancaire ;

· acquitter la perception de recettes sur des factures ;

· enregistrer et conserver des informations détaillées sur les débiteurs. 

Grand livre général et plan comptable
Le module relatif au grand livre général et au plan comptable doit prévoir et comprendre :

· un système souple de codification ;

· l’inscription automatique des transactions dans des livres auxiliaires ;

· les détails des opérations des années précédentes ;

· les totaux des années précédentes ;

· les comptes des engagements et des produits à recevoir ;

· l’historique des opérations portées sur le journal ;

· l’enregistrement et la production de comptes-rendus sur des données non financières ;

· la tenue des comptes ;

· les procédures relatives à la clôture des exercices comptables ;

· la possibilité d’enregistrer des produits à recevoir périodiques ;

· la possibilité pour une opération de produire des effets couvrant deux périodes comptables ;

· des mécanismes de répartition des coûts (comptabilité analytique) ; 

· l’enregistrement distinct des dépenses et des recettes (sans contraction ni compensation mutuelle).

Audits et contrôles internes
L’usager et l’auditeur doivent être à même de :

· vérifier que toutes les opérations sont conformes à la réglementation ;

· produire des comptes-rendus retraçant les observations effectuées au cours des contrôles ;

· rapprocher les comptes issus des comptabilités auxiliaires avec le grand livre général ;

· obtenir les pièces justificatives relatives à toutes les transactions fournisseurs et à d’autres dossiers importants ;

· obtenir les détails des opérations justifiant les soldes des comptes ;

· obtenir les pièces justificatives originales justifiant les états financiers et réciproquement.

Systèmes de sécurité
Le système de sécurité doit :

· permettre les signatures électroniques pour l’identification des usagers internes, les autorisations externes et la préparation de chèques ;

· classer toutes les opérations initiées par usager prescripteur et par localisation ;

· noter l’identité des usagers dans le cadre de l’enregistrement des transactions ;

· limiter l’accès aux dossiers et aux programmes aussi bien à l’intérieur du système, que par le biais de voies d’accès externes ;

· empêcher la modification des données financières, sauf par l’inscription de transactions dans le cadre du processus normal d’ajustement et de mise à jour ;

· organiser un système général de sécurité couvrant tous les principaux modules ;

· permettre la détection, la retranscription et l’enquête sur les accès non autorisés aux données ;

· empêcher la destruction accidentelle ou volontaire ou un emploi inapproprié des données ;

· organiser un système général de sécurité qui permet la création de profils individuels et génériques des utilisateurs et qui contrôle l’accès aux données et aux fonctions sur la base de ces profils ;

· permettre l’emploi d’un code unique d’identification affecté aux utilisateurs pour l’accès à tous les principaux modules dont l’accès est autorisé ;

· permettre de limiter le nombre de tentatives avortées ou non autorisées pour une opération particulière ;

· permettre de localiser les tentatives avortées ou non autorisées d’accès au système.

Systèmes de sauvegarde et de récupération
Des systèmes de sauvegarde et de récupération des données doivent être en état de fonctionnement pour assurer l’exploitation du système, du traitement des opérations et de la gestion des bases de données, afin de faciliter :

· l’identification des données qui ont été modifiées et de celles qui doivent être sauvegardées ;

· la conservation des transactions incomplètes et le retour du système au dernier stade de cohérence où il a pu se trouver, ainsi que la reprise des transactions qui n’ont pas été enregistrées de manière adéquate depuis la dernière opération de sauvegarde.

Le système doit comporter des options permettant des sauvegardes sélectives ou totales, ainsi que des méthodes de récupération informatiques inaccessibles aux utilisateurs non habilités.

L
a présente annexe décrit comment les systèmes d’information sont utilisés par les ministères et services impliqués dans l’exécution du budget.

Le graphique I-1 schématise les différentes étapes de l’exécution des dépenses. La première colonne indique les principales opérations exécutées par les services chargés de superviser l’exécution du budget et les services gestionnaires. Le diagramme montre les principaux flux d’information résultant des processus fonctionnels initiés par les services chargés de l’exécution du budget.

Crédits budgétaires – Le processus commence par l’inscription dans le grand livre financier, par le ministère des Finances, du budget approuvé (et des amendements qui y sont apportés) sous la forme de crédits ou de recettes. La direction du budget du ministère des Finances enregistre dans le grand livre financier le détail des crédits budgétaires par ministère et en informe les intéressés. Toutes ces opérations doivent être conformes aux plafonds de crédits approuvés par le Parlement.

Prévision des besoins de trésorerie – Au début de l’exercice, les prévisions financières détaillées relatives aux dépenses et aux recettes sont enregistrées dans le système de gestion de la trésorerie. Tout au long de l’exercice, les services gestionnaires préparent des appels trimestriels/mensuels de fonds par catégorie de dépense ; ces requêtes sont aussi enregistrées dans le système.

Plafonds d’engagement – Les services du Trésor peuvent juger utile de proposer des plafonds d’engagement pour les postes de dépense des services dépensiers. Ils proposent ces plafonds après avoir vérifié, en accédant au système, le solde des comptes de l’État à la banque centrale et le solde des ministères par poste.

Allocations de fonds – La trésorerie procède ensuite à des allocations de fonds aux différents ministères pour chaque catégorie de dépenses. Idéalement, les allocations de fonds doivent être compatibles avec les plafonds d’engagement communiqués auparavant aux ministères. Les allocations trimestrielles de fonds (proposées et réelles) doivent être compatibles avec les engagements et les crédits budgétaires. La cohérence du processus dépendra beaucoup de la qualité du budget et de la planification budgétaire initiale, ainsi que des résultats de la perception des recettes.

Les ministères informent les services dépensiers ​​– Les ministères informent ensuite les services dépensiers qui relèvent d’eux des plafonds d’engagement et des allocations de fonds de chaque service. Ces plafonds et limites sont enregistrés dans le système.

Connaissant à l’avance les limites de leurs autorisations de dépenses et les plafonds trimestriels d’engagement, les services peuvent définir des priorités et optimiser l’emploi de leurs ressources afin que les éventuelles compressions de dépenses puissent se dérouler de façon ordonnée, rationnelle et effective.

Demandes d’utilisation des crédits et opérations relatives aux engagements – Tout au long de l’exercice, les ministères gestionnaires vont examiner des demandes d’utilisation des crédits. Ils vérifieront la justification de la dépense et la disponibilité des crédits et des fonds nécessaires et enregistreront dans le système les engagements effectifs. Si les ministères et services dépensiers sont directement raccordés au système, ils enregistreront eux-mêmes leurs engagements. Sinon, ils informeront les services du Trésor, qui consigneront l’engagement dans le système. Si les services dépensiers sont situés en dehors de la capitale, leurs transactions seront enregistrées par les services régionaux du Trésor.

Vérification de la réception des biens et ordres de paiement – Après vérification du service reçu, les ministères directement raccordés au système vont enregistrer l’ordre de paiement correspondant dans le système. Le système vérifiera automatiquement que l’exécution du paiement relatif à la commande est compatible avec les allocations de fonds accordées aux ministères. Les services dépensiers situés en dehors de la capitale feront transiter leurs ordres de paiement par les service régionaux du Trésor. Celui-ci vérifiera l’ordre de paiement du service dépensier et l’enregistrera dans le grand livre financier.

Après avoir vérifié que toutes les conditions d’un engagement particulier sont réunies, le ministère ou service dépensier doit confirmer que l’engagement peut donner lieu à un paiement (ordonnancement).

Traitement des paiements – Tandis que les ordres de paiement sont enregistrés dans le système du grand livre, le système bancaire doit recevoir l’ordre d’effectuer le paiement (c’est-à-dire de transférer des fonds d’un compte du gouvernement à un compte du créancier). Dans un système complètement intégré, cet avis sera automatique. À la fin de chaque journée, le grand livre créera un dossier consignant toutes les informations nécessaires sur les créanciers et les paiements demandés par les ministères et services dépensiers. Ce dossier sera envoyé à la banque centrale ou, par les services régionaux du Trésor, à la succursale régionale de la banque centrale où se trouve le compte du gouvernement. L’établissement en question transmettra les informations appropriées (et les fonds) à chacune des banques commerciales afin que celles-ci puissent créditer les comptes en question et débiter le compte du gouvernement. La banque confirmera au grand livre (par l’intermédiaire des services régionaux du Trésor) les débits sur le compte du gouvernement. Une autre option envisageable est que le service comptable approprié envoie à la banque concernée une liste consolidée des ordres de paiement enregistrés qui doivent être exécutés. Le système bancaire opèrera de la façon décrite plus haut, mais la confirmation au service comptable se fera manuellement.

Il convient de noter que le processus que nous venons de décrire peut être simplifié pour certains types de dépenses, soit dans le cadre de procédures administratives, soit de façon automatique à travers le grand livre. Certaines de ces opérations sont évoquées ci-dessous. 

Engagements au titre des salaires de la fonction publique – Les engagements au titre des salaires ne peuvent être notifiés qu’une fois l’an sur la base de prévisions qui seront rajustées en cours d’exercice.

Paiement des salaires de la fonction publique – En théorie, tout paiement à un fonctionnaire peut être traité comme une opération distincte et traité de la façon décrite auparavant. Cependant, compte tenu du nombre de paiements individuels à effectuer, de la similarité de leur structure, de la régularité des opérations et des problèmes spéciaux qui doivent être pris en considération, il est préférable de mettre au point un sous-système distinct – le système de paiement des dépenses de personnel (communément appelé « la solde »), selon des normes compatibles, avec l’ensemble des processus de dépenses.

Petites dépenses – L’engagement (et la vérification) des petites dépenses (à concurrence d’une limite préalablement déterminée) peut être enregistré dans le système en même temps que l’ordre de paiement. Mais pour éviter les opérations abusives, le système doit savoir à l’avance quels crédits peuvent donner lieu à une telle procédure simplifiée.

Engagements relatifs aux dépenses d’investissement – Le contrôle des engagements sur les dépenses budgétaires courantes peut se dérouler de façon satisfaisante, pendant l’année, facilitant ainsi une gestion saine de la trésorerie. Mais pour les dépenses d’investissement, beaucoup de projets ont une durée financière dépassant l’horizon de l’exercice ; il convient donc de comptabiliser avec exactitude l’incidence du lancement des projets sur les engagements futurs. Ainsi, le gouvernement sera mieux à même d’apprécier la marge de manœuvre dont il dispose pour de nouveaux investissements. Cette méthode est compatible avec le système du grand livre pour autant que le champ de contrôle des engagements d’investissement soit étendu et puisse couvrir deux ans de plus que le présent exercice. Quand les engagements à long terme sont enregistrés, leur impact financier est noté pour le présent exercice et pour les exercices suivants.

Le suivi de l’exécution des projets d’investissement nécessite normalement des sous-systèmes distincts au niveau des services. Il est donc important de conserver les données relatives à l’état financier et matériel des projets, y compris des données historiques.

Le graphique I-1 montre les systèmes institutionnels habituels en vertu desquels :

a) tous les paiements des services passent par les services du Trésor ;

b) les services du Trésor effectuent tous les paiement à partir du compte unique de la trésorerie auprès de la banque centrale ;

c) la banque centrale se charge des opérations bancaires individuelles liées aux paiements et aux recettes de l’État.

Graphique I-1

Processus de gestion des finances publiques – Systèmes d’information et flux d’information
Cas 1a : Les services du Trésor sont chargés d’effectuer les paiements – la banque centrale est chargée des opérations bancaires individuelles
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En pratique, un certain nombre de pays utilisent d’autres méthodes de gestion des opérations de paiement. Selon la première variante, les ministères et services dépensiers de certains pays exécutent directement les paiements au lieu solliciter le paiement auprès des services du Trésor. Néanmoins, il existe toujours un compte unique à la banque centrale, qui demeure responsable des opérations bancaires individuelles de recettes et paiements. Dans ce cas, des fonctionnaires de la trésorerie générale peuvent être détachés dans les services gestionnaires pour vérifier le respect des plafonds et des procédures d’exécution du budget. Une autre formule consiste à déléguer cette fonction aux services financiers et comptables des services gestionnaires.

Une autre variante fréquemment utilisée est la délégation par la banque centrale des opérations bancaires individuelles à un agent financier (norma-lement une banque commerciale accréditée). Cette formule est utilisée dans les cas où la banque centrale ne dispose pas d’un réseau adéquat de succursales provinciales/régionales ou n’a pas la capacité de traiter le volume important de transactions que nécessitent les paiements et les recettes de l’État. Dans les deux cas, l’agent financier effectue les paiements pour le compte du Trésor, la banque centrale revoit tous les paiements faits par l’agent financier pour des opérations de l’État et l’agent financier dépose tous les jours les recettes du gouvernement au compte unique du Trésor auprès de la banque centrale. Ce modèle peut être utilisé dans les deux cas décrits plus haut, que les paiements transitent pas la trésorerie ou que les ministères soient directement responsables des autorisations de paiement.

Le graphique I-2 donne un schéma des modèles alternatifs de traitement des dépenses.






L

e Comité intérimaire a souligné l’importance d’une bonne gouvernance quand il a adopté le « Partenariat pour une croissance globale soutenable », en septembre 1996, et de nouveau en septembre 1997, lors de la réunification de Hong Kong. La transparence budgétaire est un volet important d’une bonne gouvernance. Elle rend possible des débats publics soutenus par une meilleure information sur les caractéristiques et les conséquences des politiques budgétaires. Grâce à la transparence, les gouvernements se sentent plus responsables de la mise en œuvre des politiques et, par conséquent, les choix de politique macroéconomique sont plus crédibles et mieux compris du public. Dans un contexte dominé par la mondialisation, la transparence budgétaire est  capitale pour la stabilité et la croissance économique. Néanmoins, la transparence n’est que l’un des éléments d’une bonne gestion financière ; il convient aussi d’accroître l’efficacité des services publics et d’assainir la gestion des finances publiques.

Du fait de son expertise en matière de gestion budgétaire et parce que ses membres viennent de toutes les régions du monde, le FMI est bien placé pour jouer un rôle de leader dans la promotion de la transparence budgétaire. Le Comité intérimaire encourage les pays membres du FMI à mettre en œuvre le Code de bonnes pratiques en matière de transparence budgétaire. Le code est basé sur les objectifs suivants : il faut que le rôle et les responsabilités de l’État soient clairement définis ; que les données relatives aux activités du gouvernement soient communiquées au public ; que des procédures très ouvertes dominent la préparation et l’exécution du budget et la préparation des documents connexes ; que la fiabilité des données budgétaires fasse l’objet de vérifications émanant d’institutions indépendantes. Le code précise les principes et les pratiques que les gouvernements doivent observer pour atteindre ces objectifs. Pour la formulation de ce code, le FMI s’est inspiré de son expérience de la gestion financière des pays membres. Le code facilite la surveillance des politiques économiques par les autorités nationales, les marchés financiers et les institutions internationales.

Des directives pour la mise en œuvre du code figureront dans un manuel en cours de préparation. Le code reconnaît la diversité de situations des pays sur le plan de la gestion budgétaire, de l’environnement culturel, du cadre constitutionnel et juridique, ainsi que de la capacité technique et administrative d’organiser une gestion plus transparente. Tous les pays sont capables d’améliorer la transparence de certains aspects – traités dans le code – de la gestion budgétaire ; mais les différences sont telles que beaucoup de pays ne pourront pas mettre en œuvre rapidement toutes les dispositions du code. En outre, la transformation des pratiques budgétaires d’un pays peut nécessiter une aide technique ; il faut donc que le FMI – avec la collaboration d’autres organisations internationales – puisse apporter son appui technique aux pays qui souhaitent obtenir cette assistance pour accroître la transparence de leur gestion financière. Il convient aussi de modifier périodiquement le code sur la base de l’expérience acquise dans sa mise en œuvre.

1. Clarté des rôles et des responsabilités

1.1
Il convient de distinguer de façon claire les activités relevant du secteur public et les autres activités économiques. Le champ des politiques publiques et le rôle de l’État dans l’économie doivent être bien définis. 

1.1.1
Les domaines respectifs du secteur public et du secteur privé dans l’économie doivent être clairement délimités et bien compris par tous. Le secteur public doit couvrir l’ensemble du champ des opérations publiques, en incluant les opérations initiées par le gouvernement central, mais aussi celles des autres services publics et les opérations extrabudgétaires.

1.1.2
Les interventions du gouvernement dans l’économie (réglementation, investissements publics) doivent être organisées de façon transparente et publique, sur la base de règles et de procédures claires appliquées sans aucune discrimination.

1.1.3
Le partage des responsabilités entre les différents types de services publics, ainsi qu’entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, doit être clairement défini. 

1.1.4
Les opérations budgétaires et extrabudgétaires doivent être gérées et coordonnées sur la base de procédures claires ; les relations avec les autres entités du secteur public (banque centrale, entreprises publiques financières et non financières) doivent être clairement définies.

1.2
La gestion budgétaire doit s’inscrire dans un cadre juridique et administratif clair.

1.2.1
La gestion budgétaire doit être régie par des lois et règlements couvrant l’ensemble des opérations budgétaires et extrabudgétaires. Tout engagement et toute dépense sur fonds publics doit être décidé par une autorité qui tire sa compétence de la loi. 

1.2.2
Les impôts, droits, taxes et redevances doivent avoir des bases juridiques explicites. Les lois et règlements fiscaux doivent être publics et compréhensibles. Des critères clairs doivent guider leur application par les services administratifs.

1.2.3
Les normes d’éthique et de déontologie gouvernant le comportement des fonctionnaires doivent être claires et bien connues.

2.  Accessibilité de l’information pour le public

2.1
Le public doit être tenu informé des opérations budgétaires passées, présentes et futures de l’État.

2.1.1
Le budget annuel doit couvrir en détail toutes les opérations initiées par le gouvernement central et doit comprendre des informations sur les opérations extrabudgétaires. En outre, une information adéquate doit être donnée sur les recettes et les dépenses des autres collectivités publiques afin de permettre une présentation consolidée de la situation financière du secteur public.

2.1.2
Des données permettant une comparaison temporelle doivent être fournies sur les résultats des deux exercices précédents et sur le budget en cours, en même temps que des prévisions relatives aux principaux éléments des budgets des deux prochains exercices.

2.1.3
Le budget annuel doit être accompagné de documents décrivant la nature et l’importance financière des dépenses obligatoires (comme le service de la dette), des recettes fiscales affectées à des dépenses particulières et des opérations quasi budgétaires.

2.1.4
Le gouvernement doit publier régulièrement des données sur le niveau et la structure de sa dette et de ses actifs financiers.

2.2
Le gouvernement doit s’engager publiquement à fournir en temps utile des informations sur la situation budgétaire.

2.2.1
La publication de l’information budgétaire doit faire l’objet d’engagements spécifiques (p. ex., dans le cadre de la loi de finances).

2.2.2
Le calendrier de publication des comptes-rendus d’exécution budgétaire doit être connu à l’avance.

3. Préparation et exécution du budget et production des                   documents budgétaires dans un cadre ouvert

3.1
Les documents budgétaires doivent préciser les objectifs fixés en matière budgétaire, le cadre macroéconomique, la justification des politiques budgétaires et les principaux risques financiers identifiables.

3.1.1
Une déclaration sur les objectifs fixés en matière budgétaire et une évaluation des éléments susceptibles de renforcer la soutenabilité de la politique budgétaire doivent accompagner la présentation du budget annuel.

3.1.2
Toute règle budgétaire adoptée (obligation d’équilibrer le budget ; plafonds d’emprunts pour les collectivités locales) doit être définie de façon claire et précise.

3.1.3
La présentation du budget annuel doit être accompagnée d’un cadre macroéconomique chiffré complet et cohérent, ainsi que des hypothèses économiques et des principaux paramètres (p. ex., les taux de taxation effective) qui sous-tendent les prévisions budgétaires.

3.1.4
Le budget annuel doit faire la distinction entre la reconduction des actions en cours et les mesures nouvelles. 

3.1.5
Les principaux risques afférents au budget annuel doivent être identifiés et quantifiés dans la mesure du possible, notamment l’incertitude des hypothèses économiques et des coûts de certains engagements financiers (p. ex., les restructurations financières).

3.2
Les prévisions budgétaires doivent être classées et présentées de façon à faciliter l’analyse des politiques et à promouvoir la responsabilisation des dirigeants politiques et des gestionnaires.

3.2.1  Les opérations du gouvernement doivent être présentées sous la forme de chiffres bruts (application du principe de non-compensation des dépenses par les recettes), faire la distinction entre les recettes, les dépenses et les financements, et classer les dépenses sur une base économique et fonctionnelle (c’est-à-dire à la fois par nature et par destination). En outre, les dépenses doivent être classées par catégorie administrative. Les données sur les opérations extrabudgétaires doivent être classées de la même façon. La présentation des données budgétaires doit faciliter les comparaisons internationales.

3.2.2
Les objectifs des principaux ensembles d’actions financés sur fonds publics (p. ex., l’amélioration des indicateurs sociaux) doivent être spécifiés.

3.2.3
Le solde budgétaire global doit apparaître sous la forme d’un indicateur standard qui résume la situation financière de l’État. Il doit être complété par d’autres indicateurs budgétaires (p. ex., le solde conjoncturel, le solde structurel, le solde primaire hors intérêts de la dette) lorsque la situation économique du pays ne permet pas d’évaluer la politique budgétaire sur la base du seul déficit global.

3.2.4
Le budget annuel et les comptes définitifs doivent préciser les bases comptables (p. ex., base caisse ou base engagements) et les normes employées pour la préparation et la présentation des données budgétaires.

3.3
Les procédures d’exécution et de suivi des dépenses approuvées doivent être clairement définies.

3.3.1
Un système comptable intégré et complet doit être mis en place. Il doit permettre une évaluation fiable des arriérés de paiement.

3.3.2
Les procédures de passation des marchés et d’embauche du personnel doivent être uniformisées et bien connues de toutes les parties intéressées.

3.3.3
L’exécution du budget doit donner lieu à des audits internes dont les procédures sont sujettes à révision périodique.

3.4
Les comptes-rendus d’exécution budgétaire doivent être complets, fiables et publiés dans les délais prescrits. Ils doivent identifier les écarts avec le budget initial

3.4.1
Tout au long de l’exercice, les résultats des opérations budgétaires et extrabudgétaires doivent périodiquement faire l’objet, dans des délais appropriés, de rapports comparant les résultats avec les prévisions initiales. En l’absence d’informations détaillées sur les collectivités locales, des indicateurs sur leur position financière (p. ex., les emprunts bancaires et les émissions de titres) doivent être fournis.

3.4.2
Une comparaison des résultats obtenus avec les objectifs des principales actions financées par le budget de l’État doit être présentée au législateur.

4. Vérifications indépendantes de la fiabilité               des données

4.1
La fiabilité des données budgétaires doit faire l’objet d’une évaluation publique et indépendante.

4.1.1
Un organe de contrôle indépendant doit être créé par le Parlement et présenter au législateur et au public, dans des délais appropriés, des rapports sur la fiabilité des comptes publics.

4.1.2
Les prévisions macroéconomiques (et les hypothèses sous-jacentes) doivent pouvoir être examinées par des experts indépendants.

4.1.3
La fiabilité des statistiques budgétaires doit être renforcée par l’autonomie institutionnelle accordée au bureau national de statistiques.
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(  Formellement, les termes efficience et efficacité sont distincts : l’efficience (efficiency) est une mesure financière, donc s’approchant du coût unitaire ; l’efficacité (effectiveness) est, à strictement parler, une mesure de l’évaluation des résultats. Toutefois, il est fréquent d’assimiler les deux notions dans un sens financier. La distinction classique entre les deux termes se retrouve dans les questions suivantes : a) Le service gère-t-il ses activités au moindre coût, pour des résultats intermédiaires donnés (EFFICIENCE) ?  b) Le service a-t-il choisi d'entreprendre les bonnes activités, celles qui contribuent le plus à l’atteinte de l'objectif final (EFFICACITÉ) ? 


* Une dette est rattachée à l’exercice au cours duquel a été constaté son fait générateur (par exemple, la date d’une facture). Il en est de même pour une créance.





*( Extrait du rapport à l’Information Exchange Steering Committee, ministère des Finances, gouvernement de l’Australie, décembre 1990.
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